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L’Afrique est gravement touchée par la triple crise de la dette, 
du changement climatique et de la perte de nature. La dette du 
continent s’élève désormais à plus de 70 % du PIB. Il existe un réel 
potentiel pour faire face à ces crises par le biais d’un financement de 
la dette «à usage général» lié à des Indicateurs Clés de Performance 
(ICP) relatifs au climat et à la nature. Pour les pays africains fortement 
endettés, cela pourrait se faire par le biais d’une conversion ou 
d’un échange de dette contre climat et nature. Pour les pays moins 
endettés ayant un bon accès au marché, le meilleur instrument 
serait l’émission d’obligations à usage général liées au climat et à 
la nature (Garantie de Performance* pour le Climat et la Nature). 
Les gouvernements africains sont de plus en plus demandeurs de 
ces instruments, mais pour que cette approche soit couronnée 
de succès, les principaux créanciers africains, dont la Chine et le 
secteur privé, doivent s’engager, avec le soutien du Groupe des 20 
(ou G20), des Nations Unies, du FMI, de la Banque Mondiale et de 
la Banque africaine de développement.

 www.iied.org  3
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Résumé
Les 54 États africains sont parmi les plus vulnérables 
à la triple crise de la dette, du changement climatique 
et de la perte de la nature dans le contexte de l’après-
COVID-19. Le ratio moyen dette/PIB en Afrique devrait 
augmenter pour atteindre plus de 70 % en 2021. Selon 
des estimations prudentes, la plupart des pays africains 
devraient perdre 2 à 5 % de leur PIB par an en raison 
du changement climatique d’ici 2030.1 Dans le même 
temps, la biodiversité marine et terrestre de l’Afrique 
est soumise à une pression massive due à la perte 
d’habitat, au changement climatique, à la surpêche et 
au braconnage.

Compte tenu du déclin des finances publiques, la 
capacité des gouvernements africains à investir dans 
une reprise inclusive et durable après la pandémie de 
COVID-19 sera déterminée de manière significative par 
la disponibilité de financements externes, tels que :

•	 Allègement et restructuration de la dette

•	 l’aide financière multilatérale et bilatérale, y compris 
les prêts/subventions à taux réduit et les Droits de 
Tirage Spéciaux (DTS) du FMI 

•	 l’accès aux marchés et aux financements 
privés externes.

Sauvegarder le climat et la biodiversité de l’Afrique 
alors que les niveaux d’endettement sont si élevés 
est extrêmement difficile. Les coûts de redressement 
économique post-COVID-19 épuiseront les ressources 
financières nécessaires pour faire face à la crise 
climatique et à la dégradation de l’environnement. 
La gestion de la dette de l’Afrique afin de fournir des 
investissements inclusifs dans la protection de la nature 
et du climat pourrait constituer une passerelle vers une 
plus grande durabilité de la dette et répondre aux trois 
crises de la dette, du climat et de la nature.

Instruments de la dette 
pour le climat et la nature 
en Afrique
Le type d’instrument de la dette à grande échelle qui 
pourrait être utilisé pour le climat et la nature dépendrait 
de la situation de la dette du pays en question. Les pays 
africains en situation de surendettement pourraient 
réduire (c’est-à-dire échanger ou convertir) leur dette 
— soit en la convertissant en monnaie locale et/ou 
en la remboursant à un taux d’intérêt inférieur, soit 
en procédant à une forme d’annulation de la dette, 
en accord avec leurs créanciers, soit en changeant 
l’instrument utilisé par le biais du refinancement. L’argent 
économisé serait alors utilisé, par le biais des systèmes 
gouvernementaux, pour atteindre les indicateurs clés de 
performance (ICP) convenus en matière de résilience 
climatique ou de protection de la biodiversité qui 
contribuent également à la réduction de la pauvreté. 
À ce jour, seuls des échanges de dettes à relativement 
petite échelle ont été tentés, comme l’échange dette 
contre climat des Seychelles pour 28 millions de dollars 
en 2015. Mais certains pays africains, comme le Cap 
Vert, visent désormais des échanges de dette contre 
climat programmatiques plus importants.

Cette restructuration de la dette liée au climat et 
à la nature commence à gagner du terrain auprès 
des prêteurs bilatéraux de l’OCDE et de certaines 
organisations multilatérales, comme le FMI, mais la dette 
de l’Afrique est désormais détenue par un groupe plus 
large de créanciers, dont la Chine et des financiers 
privés. Ces créanciers plus récents sont encore 
réticents à s’engager dans une dette liée au climat et 
à la nature. Mais la reconnaissance croissante de la 
nécessité d’accroître les investissements publics et 
privés pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris 
et protéger la biodiversité commence à influencer les 
créanciers privés et les membres du G20. 
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Pour les pays africains moins endettés et disposant 
d’un accès raisonnable aux marchés, la meilleure 
option de financement de la dette pourrait consister à 
émettre une nouvelle dette ou au moins à reconduire 
une ancienne dette sous forme d’obligations pour 
le climat et la nature. Il pourrait s’agir d’obligations 
vertes ou bleues «d’utilisation du produit» pour les 
investissements terrestres et marins respectivement, 
où tous les fonds levés par l’obligation sont utilisés à 
ces fins environnementales. Un deuxième instrument 
de la dette émergent est la garantie d’exécution «à 
usage général», en vertu de laquelle certains fonds sont 
disponibles pour des objectifs budgétaires généraux et 
d’autres priorités sectorielles, y compris la santé et la 
protection sociale, à condition que les Indicateurs Clés 
de Performance (ICP) convenus en matière de climat 
et de nature soient atteints par des investissements 
appropriés. En Afrique, le Bénin a déjà émis une 
obligation liée à la durabilité tandis que le Ghana et le 
Sénégal ont exprimé un intérêt. 

Instruments de dette basés 
sur des Indicateurs Clés de 
Performance 
Le présent rapport se concentre sur les instruments de 
financement par l’emprunt «à usage général» liés aux 
indicateurs clés du climat et de la nature (c’est-à-dire 
les instruments de gestion de la dette pour le climat et 
la nature et les garanties d’exécution «à usage général» 
pour le climat et la nature). La nouveauté de ces 
instruments réside dans les ICP, et nous en soulignons 
trois aspects :

•	 Nous mettons ici l’accent sur l’appropriation par le 
pays débiteur en identifiant les indicateurs clés de 
performance basés sur les stratégies, budgets et 
plans nationaux existants, tels que les contributions 
déterminées au niveau national (CDN) pour le climat 
(ou l’équivalent de la stratégie nationale pour le climat) 
et les stratégies et plans d’action nationaux pour la 
biodiversité (NBSAP) pour la nature. 

•	 Nous soulignons la nécessité d’un Monitoring, d’un 
Rapportage et d’une Vérification (MRV) efficaces 
et la nécessité d’un MRV indépendant pour garantir 
sa crédibilité.

•	 Enfin, nous insistons sur la nécessité d’associer les 
citoyens à la sélection et à l’adoption des objectifs 
en matière de climat et de nature afin de garantir la 
redevabilité et la mise en œuvre effective, ainsi que 
l’adhésion à des résultats positifs en matière de climat 
et de biodiversité. 

L’avenir 
Les pays africains sont de plus en plus demandeurs 
d’instruments de dette pour le climat et la nature. Lors 
de l’événement de haut niveau sur le financement 
du développement à l’ère de COVID-19 et au-delà1 
en septembre 2020, le président namibien Hage 
Geingob a appelé à des échanges de dettes contre 
le climat comme mécanisme clé. Le premier ministre 
du Cap Vert a appelé à l’allègement de la dette 
pour le développement durable dans son discours à 
l’Assemblée Générale des Nations Unies en septembre 
2020, et le président du Gabon a appelé à des 
innovations financières telles que les échanges de 
dettes pour mieux protéger les puits de carbone et 
la biodiversité en Afrique dans le cadre du Dialogue 
des Leaders organisé par le Centre Mondial pour 
l’Adaptation (GCA) en avril 2021.2 Le Bénin a émis la 
première garantie d’exécution liée aux ODD en Afrique 
pour 500 millions d’euros et le Ghana prépare une 
garantie d’exécution sociale et environnementale de 
2 milliards de dollars US.3

La Commission Economique des Nations Unies 
pour l’Afrique (CEA) et l’Institut International pour 
l’Environnement et le Développement (IIED) collaborent 
avec certains pays africains pour contribuer à l’analyse, 
au plaidoyer et à l’action autour des instruments de 
la dette pour le climat et la nature afin d’améliorer la 
viabilité de la dette et de promouvoir l’investissement 
dans des résultats liés au climat et à la nature qui 
réduisent la pauvreté.

Le FMI et la Banque Mondiale jouent un rôle clé en 
soulignant la nécessité de disposer d’instruments de 
la dette pour soutenir une reprise verte et inclusive 
après la pandémie de COVID-19. Avec l’OCDE et 
les Nations Unies, ils développent une plateforme qui 
aidera les pays à financer leur dette pour le climat et la 
nature. Les Nations Unies sont également engagées 
dans un examen post-COVID-19 de l’architecture 
du «financement du développement» dans le cadre 
du programme d’action d’Addis-Abeba, qui donne 
également la priorité au traitement durable de la dette, 
les échanges de dette apparaissant comme un élément 
possible de la solution.4 

Pour que cette approche réussisse, les principaux 
créanciers, dont la Chine, et le secteur privé devront 
s’engager. Cela peut se faire par le biais du G20 et 
en identifiant des moyens innovants de combiner les 
initiatives du G20 en matière de dette avec l’obtention 
de résultats en matière de climat et de nature.
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1 

La triple crise de la 
dette, du climat et de 
la nature en Afrique
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Avant même l’avènement de la pandémie de COVID-19, 
les craintes étaient de plus en plus grandes concernant 
la dette des pays en développement, qui avait dépassé 
les 8 trillions de dollars américains à la fin de 2019.5 
La pandémie a considérablement aggravé la situation, 
car son impact économique pousse des millions de 
femmes, d’enfants et d’hommes supplémentaires de 
ces pays dans la pauvreté. Ce document s’appuie 
sur Steele et Patel (2020),6 en tenant compte des 
impacts sur l’Afrique de la pandémie en cours, et en 
intégrant l’expérience de la CEA de leurs 54 États 
membres sur le contexte, l’expérience des pays, et les 
risques et opportunités spécifiques pour soutenir le 
développement durable mené par les pays.

1.1 La dette souveraine 
de l’Afrique
�Pour de nombreux pays dans le monde, la pandémie 
de COVID-19 a nécessité une augmentation importante 
des dépenses sur la santé et le bien-être, et a entraîné 
une baisse significative de la productivité économique, 
notamment du tourisme et des secteurs basés sur les 
matières premières, ainsi qu’une réduction des envois 
de fonds des diasporas. Cette situation a entraîné à la 
fois une réduction de la marge de manœuvre budgétaire 
et une augmentation des emprunts souverains. Les pays 
les moins développés d’Afrique ont été parmi les plus 
durement touchés.

Sur les 54 États africains (voir tableau 1), 23 sont 
des pays à faible revenu, également classés comme 
pays les moins avancés (PMA), et sont tous éligibles à 
l’Association Internationale de Développement (IDA), 14 
d’entre eux étant des États fragiles ou touchés par des 
conflits (FCAS), et un étant un petit État insulaire en 
développement (PEID). Il existe 23 autres pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure, dont dix sont des 
PMA, et 15 sont soit éligibles à l’IDA, soit éligibles à 
un financement mixte IDA-Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement (BIRD) (voir ci-
dessous). Trois de ces États sont des PEID et cinq sont 
des FCAS. Six pays sont à revenu moyen supérieur, 
dont un est un FCAS. Il y a deux pays à revenu élevé, 
et il est à noter que ce sont des PEID et qu’ils ont des 
charges de pertes et de dommages beaucoup plus 
élevées et sont donc exposés à un risque climatique 
très élevé.

La moyenne mondiale des stocks de la dette extérieure 
dans les pays à revenu moyen inférieur en 2018 était 
de 54 % du revenu national brut (RNB), mais au sein 
de ce groupe de revenu, dans les pays africains, cela 
allait de 3 % en Algérie et 11 % en Eswatini, à 158 % 
à Djibouti. Dans le groupe des pays à faible revenu, 
l’encours moyen mondial de la dette extérieure était de 
37 % du RNB, et dans les pays africains, il variait de 11 
% en République démocratique du Congo et 19 % au 

Burundi à 108 % au Mozambique et 58 % au Rwanda 
(figure 1).7 

Figure 1 : Encours de la dette extérieure en pourcentage 
du RNB 2018.

Source : World Bank International Debt Statistics data.7

La plupart des pays d’Afrique connaissent une 
augmentation significative de leur ratio dette/PIB. La 
Banque Africaine de Développement (2021)8 estime 
que le ratio moyen de la dette au PIB en Afrique devrait 
augmenter de manière significative pour atteindre plus 
de 70 %, contre 60 % en 2019. Ce ratio était d’environ 
30 % en 2014. L’encours total de la dette extérieure 
de l’Afrique a plus que doublé au cours de la dernière 
décennie, les pays africains se tournant de plus en 
plus vers le marché pour financer leurs besoins de 
développement. Griffith-Jones et Carreras (2021)9 
examinent la composition et la complexité des stocks de 
dette croissants en Afrique.

Une augmentation du ratio dette/PIB n’est pas en soi 
défavorable lorsqu’elle est le résultat d’investissements 
dans des activités génératrices de croissance 
économique. Étant donné qu’une grande partie de la 
dette africaine provient désormais des marchés de 
capitaux privés nationaux et internationaux, l’accès 
au marché est crucial pour les économies africaines. 
Les agences de crédit dont l’objectif est de classer la 
capacité des pays à rembourser leur dette exercent 
donc un pouvoir énorme. Les pays sont réticents à 
voir leur notation de crédit abaissée ou à entamer des 
négociations avec leurs créanciers, ce qui pourrait 
signaler un défaut de paiement et donc limiter l’accès 
aux marchés pour de emprunts futurs. 

La viabilité économique de la charge de la dette d’un 
pays varie en fonction de sa situation économique 
et de ses prévisions de croissance. Si le taux de 
croissance d’un pays est supérieur à la charge de 

¢  >62.8% 
¢  42.46%–62.79%  
¢  29.27%–42.45%  
¢  <29.26%  
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Tableau 1 : Classification des revenus et autres classifications des 54 États africains

Classifica-
tion des 
revenusa Pays

Prêts (IDA/ 
Mélange / 
BIRD)b PMA?c PEID?d

FCAS?e Pays fragiles ou affectés par 
des conflits

Faible revenu Burkina Faso IDA PMA Conflit de moyenne intensité

Burundi IDA PMA Conflit de moyenne intensité

République 
centrafricaine

IDA PMA Conflit de haute intensité

Chad IDA PMA Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Congo, 
Rép. dém. 
Démocratique

IDA PMA Conflit de moyenne intensité

Érythrée IDA PMA Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Éthiopie IDA PMA

Gambie, La IDA PMA Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Guinée IDA PMA

Guinée-Bissau IDA PMA AIMS Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Liberia IDA PMA Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Madagascar IDA PMA

Malawi IDA PMA

Mali IDA PMA Conflit de moyenne intensité

Mozambique IDA PMA

Niger IDA PMA Conflit de moyenne intensité

Rwanda IDA PMA

Sierra Leone IDA PMA

Somalie IDA PMA Conflit de haute intensité

Sud-Soudan IDA PMA Conflit de haute intensité

Soudan IDA PMA Conflit de moyenne intensité

Togo IDA PMA

Ouganda IDA PMA

Revenu 
moyen 
inférieur

Algérie BIRD

Angola BIRD PMA

Bénin IDA PMA

Cabo Verde Mélange AIMS

Cameroun Mélange Conflit de moyenne intensité

Comores IDA PMA AIMS Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Congo, Rep. Mélange Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Côte d’Ivoire IDA
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Classifica-
tion des 
revenusa Pays

Prêts (IDA/ 
Mélange / 
BIRD)b PMA?c PEID?d

FCAS?e Pays fragiles ou affectés par 
des conflits

Revenu 
moyen 
inférieur 
(cont.)

Djibouti IDA PMA

Égypte, 
République 
arabe d’Égypte

BIRD

Eswatini BIRD

Ghana IDA

Kenya Mélange

Lesotho IDA PMA

Mauritanie IDA PMA

Maroc BIRD

Nigeria Mélange Conflit de moyenne intensité

São Tomé et 
Principe

IDA PMA AIMS

Sénégal IDA PMA

Tanzanie IDA PMA

Tunisie BIRD

Zambie IDA PMA

Zimbabwe Mélange Fragilité institutionnelle et sociale élevée

Revenu 
moyen 
supérieur

Botswana BIRD

Guinée 
équatoriale

BIRD

Gabon BIRD

Libye BIRD Conflit de haute intensité

Namibie BIRD

Afrique du Sud BIRD

Revenu élevé Ile Maurice BIRD AIMS

Seychelles BIRD AIMS

a Classification des revenus selon la classification de la Banque Mondiale : économies à faible revenu (1 035 $ ou moins) ; économies à 
revenu moyen inférieur (1 036 à 4 045 $) ; économies à revenu moyen supérieur (4 046 à 12 535 $) ; économies à revenu élevé (12 535 $ 
ou plus).10 
b Accès aux facilités de prêt de la Banque Mondiale10 
c Classement des pays les moins avancés selon l’ONU11

d Classification des petits États insulaires en développement selon l’ONU, et catégories comme : Caraïbes ; Pacifique ; Atlantique, océan 
Indien, Méditerranée et mer de Chine méridionale (AIMS) ; et Autres — Non-membres de l’ONU/Membres associés des commissions 
régionales.12

e État fragile ou touché par un conflit selon la classification de la Banque mondiale, et selon les catégories : Conflit de haute intensité ; Conflit 
d’intensité moyenne ; Fragilité institutionnelle et sociale élevée13
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remboursement, il y a une valeur nette, et la charge de 
la dette est donc économiquement viable. Cependant, 
les emprunts induits par les crises sont destinés à des 
dépenses pour contenir la crise et à la consommation, 
et non à l’investissement. En conséquence, la dette 
qui s’accumule diminuera la viabilité économique de 
la charge de la dette. C’est pourquoi la communauté 
internationale devrait soutenir les dépenses de crise 
afin de contribuer à réduire les impacts négatifs à 
long terme, qui, sinon, saperont les gains en matière 
de réduction de la pauvreté et de lutte contre le 
changement climatique et la perte de nature.

Les PMA et six États africains à revenu moyen 
inférieur14 ont accès à l’Association Internationale de 
Développement (IDA), qui est la branche de la Banque 
Mondiale spécialisée dans les prêts concessionnels 
et qui accorde des prêts à taux zéro ou faible et des 
subventions pour des programmes. Les autres pays 
africains peuvent emprunter auprès de la BIRD, la 
branche plus commerciale de la Banque Mondiale. 
Cette catégorisation affecte les conditions de crédit 
auxquelles le pays peut emprunter.

En période d’urgence, cette catégorisation peut 
s’avérer inutile car elle ne tient pas compte des besoins, 
notamment en ce qui concerne les pertes et dommages 
potentiels liés à la vulnérabilité climatique. Pour de 
nombreux pays à revenu moyen inférieur et ceux à faible 
revenu, le risque climatique a le potentiel de déstabiliser 
les économies à moyen et long terme. Par exemple, 
selon des estimations prudentes, les coûts d’un 
scénario prévoyant un réchauffement mondial inférieur 
à deux degrés s’élèvent à 50 milliards de dollars par an 

en Afrique, et jusqu’à 100 milliards de dollars par an 
d’ici 2050.15 La poursuite du financement des activités 
d’adaptation est une priorité pour aider à atténuer 
certains coûts liés aux pertes et aux dommages dans 
ces pays. Au cours de la pandémie de COVID-19, les 
pays à revenu moyen inférieur n’ont pas pu accéder 
au soutien supplémentaire fourni aux pays à faible 
revenu, tel que le soutien du FMI par le biais de son 
Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et 
la croissance (PRGT). Cet accès aurait contribué à 
soutenir les mesures de liquidité et de réaction et leur 
aurait permis d’investir davantage dans la résilience 
climatique. Des ressources financières internationales 
supplémentaires accessibles et peu coûteuses sont 
essentielles pour fournir des liquidités adéquates pour 
les besoins à court terme. Cela inclut la disponibilité de 
droits de tirage spéciaux (DTS) à la fois sous forme de 
quotas et de fonds réaffectés, par exemple, par le biais 
du Fonds de résilience et de durabilité (RST) proposé 
par le FMI. 

Les données sur la dette africaine de 2015 à 2017 
montrent qu’en moyenne, la dette de l’Afrique était déjà 
quatre fois supérieure à ses recettes fiscales.16 Dans 
un contexte où l’on observe à la fois une augmentation 
des charges d’intérêts en proportion des recettes 
(pour certains pays, la charge d’intérêts a doublé au 
cours des cinq dernières années), et une réduction 
des liquidités, de nombreux pays africains ont du mal 
à honorer leurs obligations en matière de service de la 
dette en 202117,18 (figure 2). Cela exerce une pression 
importante sur leurs recettes publiques et leur marge de 
manœuvre budgétaire. 

Source : Calculs du personnel de la BAD basés sur les données des statistiques de la Banque Mondiale sur la 
dette internationale (BAD, 2021)17

Figure 2: Profil du service de la dette à court terme pour l’Afrique (milliards de dollars US payés par mois)
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1.1.1 L’Afrique et l’Initiative de 
Suspension du Service de la Dette (ISSD) 
et le cadre commun 
Dans le cadre de la réponse de la communauté 
internationale à l’aggravation de la crise de la dette, 
le G20 a mis en place l’Initiative de Suspension du 
Service de la Dette (ISSD) le 1er mai 2020, puis l’a 
prolongée jusqu’en décembre 2021.19 L’initiative offre 
à 73 pays, dont 38 pays africains, une suspension 
temporaire, c’est-à-dire un report, des paiements du 
service de la dette dus à leurs créanciers bilatéraux 
officiels. La valeur actuelle nette des prêts aux 
créanciers n’est pas modifiée et les remboursements 
reprendront selon le calendrier prévu à la fin de la 
période de suspension. L’initiative a donc un impact très 
limité en ce qui concerne les aides structurelles. Tous 
les créanciers n’ont pas participé à l’initiative, y compris 
les grands prêteurs multilatéraux, tels que la Banque 
Mondiale. Les créanciers privés sont encouragés à 
participer à des conditions comparables, mais il y a peu 
de preuves d’une telle participation. Les pays doivent 
demander à participer à l’ISSD, et le soutien n’est pas 
automatique. Certains pays débiteurs ne participent 
pas parce qu’ils craignent que les agences de notation 
ne dégradent la note de leur pays, la participation à 
l’ISSD étant considérée comme une forme de défaut de 
paiement. Un déclassement pourrait rendre plus difficile 
la levée de fonds sur le marché.

En septembre 2021, 32 pays africains participaient à 
l’initiative, ce qui représente des économies potentielles 
de 1,6 % du PIB combiné des 32 États (13,1 milliards 
de dollars). Parmi ces pays :

•	 Trois sont en situation de surendettement : la 
République du Congo, le Mozambique et São Tomé 
et Príncipe.

•	 15 présentent un risque élevé de surendettement : 
Cap Vert ; Cameroun ; République centrafricaine ; 
Tchad ; Djibouti ; Éthiopie ; Gambie ; Guinée-Bissau ; 
Kenya ; Liberia ; Malawi ; Mauritanie ; Sierra Leone ; 
Togo ; Zambie.

•	 11 pays présentent un risque modéré de 
surendettement : Burkina Faso, Comores, République 
démocratique du Congo, Côte d’Ivoire, Guinée, 
Lesotho, Madagascar, Mali, Niger, Sénégal, Ouganda.

•	 Aucune donnée n’est disponible sur la situation de 
surendettement de l’Angola, du Burundi et de la 
Tanzanie. 

•	 Parmi les six pays qui ne participent pas à l’initiative, 

–– La Somalie est surendettée

–– Le Ghana et le Sud-Soudan présentent un risque 
élevé de surendettement

–– Le Bénin et le Rwanda présentent un risque 
modéré de surendettement

–– Il n’y a pas de données disponibles sur la situation 
de surendettement du Nigeria.

Étant donné que l’ISSD ne fait que suspendre la 
dette, la plupart des pays ont besoin d’un soutien 
plus substantiel pour la reprise après la pandémie. 
Le G20 a reconnu cette lacune et y a répondu par le 
Cadre Commun.20 Le Cadre Commun vise à s’attaquer 
aux fardeaux insoutenables de la dette souveraine 
et à assurer une large participation des créanciers 
avec un partage équitable de la charge. Il vise à faire 
participer les créanciers officiels qui, jusqu’à présent, 
ne faisaient pas partie du processus du Club de Paris. 
Il exige également que les pays débiteurs participants 
recherchent un traitement à des conditions comparables 
ou meilleures auprès des autres créanciers, y compris 
le secteur privé, permettant ainsi des résolutions de 
dette plus complètes et plus rapides. En septembre 
2021, trois pays africains — le Tchad, l’Éthiopie et la 
Zambie — avaient demandé une restructuration au titre 
de ce Cadre.

1.1.2 Impacts du changement climatique 
et du COVID-19 sur la dette de l’Afrique 
La vulnérabilité climatique rend les coûts d’emprunt plus 
élevés qu’ils ne devraient l’être pour de nombreux pays 
africains, si l’on ne tient compte que des indicateurs 
macroéconomiques et fiscaux. Il s’agit d’une boucle 
de rétroaction négative qui fait que les pays les plus 
vulnérables au climat ont des coûts d’emprunt plus 
élevés et doivent donc dépenser davantage à la fois 
pour emprunter et pour remédier aux vulnérabilités 
climatiques. Ces coûts d’emprunt plus élevés pourraient 
entraîner des coûts supplémentaires de plus de 
146 milliards de dollars pour les pays vulnérables au 
niveau mondial au cours de la prochaine décennie 
(y compris les coûts d’emprunt du secteur privé).21,22 
Gallagher et al. (2021)23 signalent que la surveillance 
du FMI a accordé une attention minimale et inégale aux 
risques climatiques, ce qui a limité le soutien adapté 
au climat que les institutions multilatérales comme le 
FMI fournissent.

L’impact de la pandémie sur la croissance a été bien 
plus important que celui constaté lors de la crise 
financière mondiale de 2007-2008. En octobre 
2020, la Banque Mondiale a déclaré que l’extrême 
pauvreté mondiale devrait augmenter en 2020 pour la 
première fois depuis plus de 20 ans, car la pandémie 
de COVID-19 aggrave les forces des conflits et du 
changement climatique, qui ralentissaient déjà les 
progrès en matière de réduction de la pauvreté.24 La 
Banque Mondiale a également déclaré que la pandémie 
de COVID-19 avait fait basculer environ 100 millions de 
personnes supplémentaires dans l’extrême pauvreté en 
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2020, chiffre qui pourrait atteindre 150 millions en 2021, 
selon la gravité de la contraction économique. Cette 
situation nécessite des dépenses urgentes de relance 
sociale et économique, comme nous l’avons constaté 
dans la plupart des économies développées. Or, la 
plupart des pays africains n’ont tout simplement pas 
accès à l’ampleur des ressources nécessaires. 

Le FMI a récemment estimé que les pays à faible revenu 
auraient besoin d’environ 200 milliards de dollars 
jusqu’en 2025 pour faire face à la pandémie, et de 250 
milliards de dollars supplémentaires pour accélérer la 
convergence de leurs revenus avec ceux des économies 
avancées, notant qu’un scénario de ralentissement de la 
reprise mondiale pourrait ajouter 100 milliards de dollars 
supplémentaires aux besoins de financement.25

La capacité d’un pays à accéder à des financements à 
des conditions concessionnelles étant déterminée par 
son PIB par habitant, cela peut créer des problèmes 
pour les pays qui passent du statut de pays à faible 
revenu à celui de pays à revenu intermédiaire. Le PIB 
par habitant n’est pas une bonne mesure de la capacité 
d’un pays à répondre aux chocs externes, qu’ils soient 
liés à une pandémie ou à une catastrophe naturelle 
liée au climat. Les pays très vulnérables au climat 
continueront d’être confrontés à des vulnérabilités 
climatiques même après avoir accédé au statut de 
pays à revenu intermédiaire. Mais suite au changement 
de leur statut, ils perdront l’accès aux financements 
concessionnels, ce qui pourrait compromettre leurs 
gains de revenus. Par exemple, le Fonds fiduciaire 
d’aide et de lutte contre les catastrophes (Catastrophe 
Containment and Relief Trust, CCRT) du FMI n’est 
disponible que pour les pays à faible revenu. Si le 
financement concessionnel n’est pas disponible, la 
seule option pour soutenir l’investissement est une 
augmentation de la dette commerciale.

La Commission Economique des Nations Unies 
pour l’Europe (2020)26 a proposé une approche 
en trois volets d’actions progressives en réponse à 
la lutte contre le COVID et après le rétablissement 
de la pandémie :

•	 Réponse immédiate : de nombreux pays doivent 
augmenter leurs liquidités — en créant un espace 
fiscal suffisant pour s’assurer qu’ils disposent 
des ressources nécessaires pour faire face à la 
crise sanitaire et maintenir leur économie à flot. 
Les mesures internationales qui vont dans ce 
sens comprennent la flexibilité des partenaires du 
développement, par exemple en concentrant en 
début de période le financement des projets en 
cours, les émissions de liquidités des organisations 
multilatérales, comme le CCRT, ou l’allocation de DTS 
du FMI, et les réponses coordonnées de gestion de la 
dette, comme l’ISSD. 

•	 Relancer la reprise : les solutions à court terme 
doivent faire place à des sources et à des 
investissements à plus long terme qui placeront les 
économies sur une trajectoire durable. Cela implique 
l’élaboration de plans de relance verts soutenus par 
des instruments tels que la gestion de la dette liée au 
climat et à la nature.

•	 Solutions à long terme : lier la gestion de la 
dette au changement climatique, à la nature et à 
l’inclusion — cela implique un financement vert à 
plus long terme, où la résilience climatique à faible 
émission de carbone est intégrée dans les plans 
et stratégies nationaux et rendue opérationnelle 
par des instruments et outils de redressement. 
Cela contribuerait à la viabilité de la dette et à une 
croissance économique réduisant la pauvreté.

L’initiative du FMI en faveur des pays pauvres très 
endettés (PPTE), lancée en 1996, a permis d’effacer 
plus de 70 milliards de dollars de dettes pour près de 
40 pays, en partie grâce à la vente d’or du FMI. Bien 
qu’elle ait eu des lacunes, cette initiative a montré qu’un 
allégement de la dette à grande échelle était possible 
avec un soutien politique. Useree (2021)27 examine les 
leçons tirées de l’initiative PPTE pour éclairer le soutien 
qui pourrait être apporté pendant cette crise de la dette. 
Ces leçons sont intégrées dans l’approche proposée 
décrite à la section 2.

1.1.3 Qui sont les créanciers de 
l’Afrique ?
Griffith-Jones et Carreras (2021)9 s’étendent sur la 
nature changeante de la structure de la dette au cours 
des dernières décennies. Une proportion plus faible 
de la dette est désormais détenue par les créanciers 
bilatéraux du Club de Paris et les agences multilatéraux. 
Une plus grande part est ainsi détenue par la Chine et 
le secteur privé (dont la définition devient importante — 
certaines banques commerciales sont des Entreprises 
Publiques (EP), bien qu’elles soient classées et 
travaillent comme des institutions privées). Les banques 
privées appliquent des taux d’emprunt plus élevés. 

Les estimations de Brookings (2020) chiffrent le volume 
de la dette publique détenue par la Chine en Afrique 
à 143 milliards de dollars US,1 soit 20 % de la dette 
africaine. Mais les estimations de Horn et al. (2019) 
suggèrent que le montant réel pourrait être bien plus 
important.28 Cela met en évidence la nécessité de 
transparence et de responsabilité dans l’allègement, 
la réduction et la restructuration de la dette, et aussi 
l’engagement de tous les types de créanciers. 
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1.2 Les besoins et les 
vulnérabilités de l’Afrique 
en matière de financement 
climatique 
Les pays africains comptent parmi les plus vulnérables 
au changement climatique. L’augmentation des 
températures et du niveau des mers, la modification 
des régimes de précipitations et la multiplication des 
phénomènes météorologiques extrêmes menacent 
la santé et la sécurité des personnes, la sécurité 
alimentaire et hydrique et le développement socio-
économique dans toute l’Afrique.29

Figure 3: Impacts du changement climatique — aussi 
prononcés que COVID-19.

Source : AdaptCost/EastAfrica sur la base du 
modèle national de FUND82

Selon des estimations prudentes, la plupart des 
pays africains perdront 2 à 5 % de leur PIB en raison 
du changement climatique d’ici à 2030.30 L’Afrique 
occidentale et31 orientale pourrait perdre jusqu’à 15 
% de son PIB d’ici 2050.32 Par ces mesures, les 
impacts économiques du changement climatique sont 
susceptibles d’être plus prononcés en Afrique que ceux 
du COVID-19.

Le risque lié au climat et aux catastrophes est déterminé 
par l’exposition et la vulnérabilité d’un système.33 
Le tableau 4 présente l’Indice Mondial de Risque 
Climatique et de Catastrophe, élaboré par l’Alliance 
Allemande d’Aide au Développement.34 Il montre que 
les pays confrontés au risque le plus élevé d’impacts 
climatiques négatifs sont des pays à faible revenu qui 

ont le moins contribué aux émissions de gaz à effet 
de serre. Les cinq premiers pays africains de l’Indice 
Mondial de Risque 2019 pour le risque climatique et 
de catastrophe global sont le Cap Vert, Djibouti, les 
Comores, le Niger et la Guinée-Bissau. La République 
centrafricaine, le Tchad, la République Démocratique du 
Congo, l’Érythrée et le Niger sont les plus vulnérables 
au climat. 

Figure 4: Indice de risque mondial 2019.

Source: Bündnis Entwicklung Hilft 201934

Les pays africains ne contribuent qu’à 3,8 % du total 
des émissions annuelles mondiales de gaz à effet de 
serre, alors qu’ils représentent 17 % de la population 
mondiale.35 En plus de leur faible contribution aux 
émissions, les CDN de nombreux pays africains 
présentent encore des objectifs d’atténuation ambitieux 
qui soutiennent des voies de développement à faible 
émission de carbone. La réalisation de ces objectifs 
nécessiterait des financements importants, ce qui 
pourrait entraîner un endettement encore plus important 
si l’investissement finance des besoins qui ne sont pas 
soutenus par la communauté internationale.36

La Convention-Cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) reconnaît 
la responsabilité historique disproportionnée 
des émissions. Elle reconnaît la nécessité d’une 
responsabilité commune mais différenciée pour 
lutter contre le changement climatique en incluant 
des clauses d’équité exigeant que les principaux 
émetteurs de CO2 (principalement les pays de l’OCDE) 
fournissent des financements et des ressources 
aux pays en développement. Il s’agit d’une définition 
générale du financement climatique, c’est-à-dire du 
financement destiné à aider les pays en développement 
à réduire ou à éviter les émissions de gaz à effet de 
serre (atténuation) et à renforcer leur résilience face 

0 - 1 % de perte de PIB
1 - 2 % de perte de PIB
2 - 3 % de perte de PIB
3 - 5 % de perte de PIB 
5 - 10 % de perte de PIB
> 10% de perte de PIB

very low	   0.31–3.29
low	   0.30–5.49
medium	   5.50–7.51
high	   7.52–10.61
very high	 10.62–54.71
no data available
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aux effets actuels ou futurs du changement climatique 
(adaptation). Lors de la CdP15 de la CCNUCC en 
2009, les pays développés se sont engagés à mobiliser 
conjointement 100 milliards de dollars par an d’ici 
2020 au titre du financement climatique.37,38 Toutefois, 
il est peu probable que cet objectif soit atteint et un 
nouvel objectif plus ambitieux, tel que mandaté par la 
CCNUCC pour la mobilisation des fonds à partir de 
2025, à partir d’un plancher de 100 milliards de dollars, 
en tenant compte des besoins et des priorités des pays 
en développement, doit encore être convenu. En outre, 
il a été estimé que plus des deux tiers des financements 
publics pour le climat délivrés entre 2013 et 2018 l’ont 
été sous forme de prêts, ce qui a exacerbé le problème 
de la dette.39

Les États africains représentent 33 des 48 PMA. 
Les PMA sont caractérisés par des défis tels qu’un 
faible revenu par habitant, de faibles niveaux de 
développement humain et des obstacles économiques 
et structurels à la croissance qui limitent la résistance 
aux vulnérabilités. Conscient de cela, le Programme 
d’Action d’Istanbul (PAI) pour les PMA (2011 à 2020) 
a été élaboré afin de définir la vision et la stratégie 
de la communauté internationale pour soutenir le 
développement durable des PMA sur une décennie. 
PAI repose sur un certain nombre de principes, 
notamment celui selon lequel les PMA sont les 
maîtres et les premiers responsables de leur propre 
développement. Il engage également les partenaires 
de développement des PMA à un partenariat mondial 
renouvelé et renforcé selon les principes de solidarité 
et d’équité. Ces partenaires comprennent le système 
des Nations Unies, y compris les institutions de Bretton 
Woods, d’autres institutions multilatérales et les 
banques régionales de développement. Ces partenaires 
de développement se sont engagés à apporter leur 
soutien à la mise en œuvre effective du programme 
d’action.40

Le Programme des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE) estime que les pays en développement auront 
besoin de 300 milliards de dollars US pour l’adaptation 
d’ici 2030, et de 500 milliards de dollars US d’ici 2050 ; 
pourtant, en 2015-2016, seuls 22 milliards de dollars 
US ont été engagés.41 Les estimations indiquent que 
d’ici 2030, les pertes et dommages mondiaux liés au 
changement climatique nécessiteront un financement 
pour les pays en développement d’au moins 300 
milliards de dollars par an, et que ce besoin atteindra 
environ 1,2 trillion de dollars par an d’ici 2060.42

La lutte contre le changement climatique nécessite 
un changement systémique.43 Dans la plupart des 
États africains, l’adaptation revêt une importance 
bien plus grande que l’atténuation.44 L’adaptation 

consiste à soutenir la résilience structurelle, financière 
et post-catastrophe (y compris la résilience sociale) 
des pays, en fonction de leur propre contexte et 
situation nationale. Les pays établissent des plans 
et des stratégies climatiques pour définir leurs 
actions dans ce domaine. Au niveau international, 
ces mesures sont communiquées par le biais de 
la composante «adaptation» des CDN et d’autres 
communications nationales sur l’adaptation, notamment 
les Plans d’Adaptation Nationaux (PAN), les rapports 
de transparence bisannuels et les stratégies de 
développement à long terme à faible intensité de 
carbone (LTS). Au niveau régional, les PMA ont pris 
l’engagement d’œuvrer en faveur d’un développement 
à faible émission de carbone et résilient au changement 
climatique.45 Les pays africains ont également adopté 
un ensemble de principes pour un programme africain 
de stimulation verte (voir section 3.1.2) afin de guider 
le continent vers un développement à faible émission 
de carbone.

Il existe des opportunités cette année pour améliorer 
la quantité et la qualité du financement climatique 
disponible pour l’Afrique. Le Royaume-Uni accueille la 
26e conférence des parties à la CCNUCC (CdP26) 
à Glasgow en novembre et, en tant qu’hôte, il a 
pour mandat de faire progresser l’action mondiale et 
nationale pour l’atténuation du climat et l’adaptation à 
celui-ci. Dans le cadre de ce processus, le Royaume-
Uni a organisé une réunion ministérielle sur le climat 
et le développement en mars, au cours de laquelle la 
marge de manœuvre budgétaire et la viabilité de la dette 
ont été l’un des quatre principaux thèmes abordés. 
Les ministres des pays du Sud ont soulevé des 
préoccupations relatives a :46

•	 La marge de manœuvre budgétaire et les problèmes 
de liquidité — et l’émission et la réaffectation de DTS 
comme soutien potentiel à court terme.

•	 L’importance des Banques Multilatérales de 
Développement (BMD) dans le cadre d’une reprise 
verte et en tant qu’acteurs clés pour attirer des 
capitaux et des parties prenantes supplémentaires au 
niveau national et international. 

•	 Inclure le climat et la nature comme facteurs de 
productivité dans les critères de viabilité de la dette. 

Le Royaume-Uni assure également la présidence du G7 
en 2021. C’est l’occasion de pousser les pays du G7 à 
respecter leurs engagements en matière de financement 
climatique pour les pays à faible revenu. Les processus 
du G7 et de la CdP26 pourraient donner un élan à 
l’action sur les échanges de programmes de gestion de 
la dette contre le climat et la nature pour aider à fournir 
ce financement.
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1.3 L’agenda de la 
biodiversité de l’Afrique 
et du programme mondial 
pour la biodiversité 
Le monde est confronté à une rupture écologique à 
grande échelle et à une perte de biodiversité d’une 
ampleur sans précédent. En 2019, la Plateforme 
Intergouvernementale sur la Biodiversité et les Services 
Ecosystémiques (PIBSE) a estimé que près de 11,5 % 
des 8,7 millions d’espèces mondiales sont actuellement 
menacées d’extinction.47

L’Afrique est immensément riche en biodiversité. Ses 
plantes et animaux terrestres et marins représentent 
environ un quart de la biodiversité mondiale et 
fournissent des services écosystémiques qui 
contribuent aux moyens de subsistance et aident à faire 
face au changement climatique.48 Cette biodiversité 
est toutefois menacée par la disparition d’habitats 
due à la déforestation et à l’expansion de l’agriculture, 
ainsi que par la surexploitation des poissons et des 
espèces sauvages. Le changement climatique exacerbe 
également la perte d’espèces, avec des estimations 
selon lesquelles plus de la moitié des espèces animales 
et aviaires africaines pourraient disparaître d’ici 2100, 
ainsi que des pertes significatives d’espèces végétales. 
Cette situation aura des répercussions négatives sur les 
économies, la sécurité alimentaire et la résistance aux 
conditions météorologiques défavorables.

L’indice 2008 des avantages du Fonds pour 
l’Environnement Mondial (figure 5) classe Madagascar, 
l’Afrique du Sud, la République Démocratique du 
Congo, la Tanzanie, le Cameroun, le Kenya et l’Éthiopie 
parmi les pays africains les mieux placés en termes de 
potentiel de biodiversité.49

Les accords interafricains existants sur la biodiversité 
comprennent la Déclaration Ministérielle Africaine sur la 
Biodiversité, adoptée lors du Sommet ministériel africain 
sur la biodiversité en novembre 2018 à Sharm El Sheikh, 
en Égypte ; et l’initiative égyptienne visant à promouvoir 
une approche cohérente pour lutter contre la perte de 
biodiversité, le changement climatique et la dégradation 
des terres et des écosystèmes, approuvée par la 
Conférence Ministérielle Africaine sur l’Environnement 
(CMAE) dans sa décision 17/1.

La 15e réunion de la Conférence des parties CdP) à 
la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) sera 
accueillie par la Chine en deux parties — une vers la fin 
2021 et une autre partie en 2022. La CdP élaborera un 
nouveau cadre post-2020 pour la biodiversité afin

Figure 5: Indice des avantages du FEM pour la biodiversité 
2008.

¢  >181.32 (high biodiversity index score)
¢  53.7–181.31
¢  10.25–53.6
¢  <10.24 (low biodiversity index score)

Source: GEF (2005)50

de s’appuyer sur les objectifs d’Aichi en matière 
de biodiversité — un ensemble de 20 objectifs 
mondiaux relevant du plan stratégique de la CDB 
pour la biodiversité 2011-2020. L’objectif 20 appelle 
à une augmentation substantielle des ressources 
financières de toutes les sources pour mettre en 
œuvre efficacement le plan stratégique. Un objectif 
financier n’a pas encore été fixé dans le cadre de la 
biodiversité post-2020, mais la décision 14/22, adoptée 
lors de la 14e CdP de la CDB en 2018, a affirmé 
que la mobilisation des ressources ferait également 
partie intégrante du cadre mondial de la biodiversité 
post-2020.

La Chine, en tant qu’hôte et l’un des pays les plus 
riches en biodiversité au monde, aura l’occasion de 
faire progresser le programme mondial en faveur de 
la biodiversité, notamment en finançant la biodiversité 
par des échanges de programmes «dette contre climat 
et nature».

Dans la perspective de la Conférence des Parties sur la 
Biodiversité, il existe également un consensus croissant 
sur la nécessité d’engagements visant à accroître la 
portée des zones protégées, par exemple par le biais de 
l’initiative 30x30,51 qui vise à protéger 30 % des terres 
et des océans de la planète d’ici 2030. 
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1.4 La solvabilité de l’Afrique 
La solvabilité d’un pays a un impact sur la disponibilité 
et les conditions du crédit auquel il peut accéder. 
Les prêteurs sont réticents à investir dans des pays 
présentant un risque élevé de défaillance (ou défaut 
de paiement), qu’il s’agisse de stabilité économique, 
de transparence ou de redevabilité. Ainsi, pour de 
nombreux pays africains, l’accès au financement est 
limité, ce qui se traduit par des dépenses plus élevées 
pour des besoins immédiats tels que les soins de santé, 
par rapport au financement de besoins à plus long 
terme et systémiques tels que la résilience climatique. 

L’Indice d’Allocation des Ressources de l’IDA (IRAI) 
de la Banque Mondiale est un élément clé de la 
notation de la performance des pays,52 qui affecte leur 
solvabilité. Les pays ayant obtenu un score élevé sont 
considérés comme plus solvables. Le Rwanda, le Cap 
Vert, le Sénégal, le Kenya, l’Ouganda et le Burkina Faso 
obtiennent tous des scores élevés, tandis que le Sud-
Soudan, la Somalie, l’Érythrée et le Soudan ont des 
scores faibles.

Les autres questions clés dans ce domaine sont 
les notations de crédit et l’impact des actions des 
agences de notation, ainsi que l’accès aux marchés 
internationaux. Depuis 2020, un total de 21 pays 
africains ont pu émettre des obligations souveraines 
internationales en devises sans se voir attribuer au 
préalable une notation par l’une des trois agences de 
notation internationales : Standard and Poor’s (S&P), 
Moody’s et Fitch.53 La notation de nombreux pays a 
été abaissée pendant la pandémie, et la plupart sont 
en dessous de la catégorie d’investissement. Au cours 
du premier semestre 2021, sept pays africains ont vu 
leur note dégradée, dont le Maroc, qui est l’un des trois 
seuls pays africains à être encore noté au-dessus du 
statut de «junk» (voir annexe 3). Le Maroc a été dégradé 
par S&P au premier semestre 2021, perdant sa note 
d’investissement, après que Fitch l’ait déjà dégradé au 
second semestre 2020. Le Botswana et l’île Maurice 
sont les seuls pays du continent encore classés 
«investment grade» (valeur d’investissement). Toutefois, 
l’île Maurice s’est vue attribuer une perspective 
négative et risque toujours d’être dégradée en raison 
de son secteur touristique en difficulté et de son déficit 
budgétaire croissant.55

Le Bénin est le seul pays africain à avoir été reclassé 
au cours du premier semestre 2021 en raison de 
l’amélioration globale de sa gestion des finances 
publiques, les autorités budgétaires ayant réalisé 
des progrès significatifs dans la mise en œuvre de 
l’assainissement budgétaire. Le Bénin a réussi à mettre 
en œuvre des réformes structurelles tant au niveau des 
recettes que des dépenses publiques, soutenues par le 
FMI par le biais d’un programme de Facilité Elargie de 
Crédit (FEC).52

Figure 6: Indice d’allocation des ressources de l’IDA 2018. 

¢  >3.53 (high index score) 
¢  3.27–3.52 
¢  2.92–3.26  
¢  <2.91 (low index score)

Source : Banque mondiale 2020.54

1.5 Pays africains 
prioritaires pour le soutien 
à la dette, au climat et à la 
nature 
L’analyse du fardeau croissant de la dette, de la 
vulnérabilité élevée au climat et à la biodiversité ainsi 
que de l’accès limité au crédit donne une idée des 
domaines dans lesquels un soutien supplémentaire 
est nécessaire. Le Cap Vert, le Kenya, le Sénégal, 
l’Ouganda et Madagascar apparaissent comme des 
pays qui ont un besoin urgent d’un tel soutien.

Figure 7: Urgence émergente pour le soutien à la dette, au 
climat et à la nature

Source: IIED 2020. Voir Annex 1.

A. Higher priority
B. Medium priority
C. Lower priority
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2 

Lier la dette, le climat 
et la nature en Afrique
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2.1 Avantages pour 
l’Afrique des instruments de 
la dette pour le climat et la 
nature
L’objectif des instruments de dette liés au climat et 
à la nature est à la fois de garantir l’orientation des 
ressources vers les priorités nationales en matière de 
climat et de nature tout en aidant à créer un espace 
fiscal sain. Ceci va permettre au pays de mobiliser les 
fonds nécessaires pour répondre aux besoins immédiats 
en matière de santé et de bien-être en réponses aux 
pandémies, tout en maintenant les dépenses dans 
d’autres domaines. Nous présentons ci-dessous les 
principaux avantages : 

•	 Une plus grande marge de manœuvre fiscale : Lier 
les instruments de la dette aux priorités d’un pays en 
matière de climat et de nature peut aider surtout les 
pays dont la dette est de plus en plus insoutenable. 
Cette approche permet d’alléger la pression sur 
l’espace budgétaire/fiscal en réduisant le besoin 
d’emprunts souverains et en autorisant les dépenses 
dans les domaines prioritaires. Entreprendre des 
transactions de type «dette pour le climat et la 
nature» n’empêche pas d’utiliser des financements 
pour des secteurs comme la santé ou l’éducation. 
Les conditions de la transaction doivent répondre 
aux besoins du gouvernement débiteur ainsi qu’aux 
souhaits du créancier. Les mécanismes tels que les 
garanties de performance en faveur du climat et de 
la nature sont basés sur des fonds «à usage général» 
plutôt que sur «l’utilisation des recettes», ce qui 
signifie que les fonds ne sont pas spécifiquement 
réservés aux activités environnementales et que le 
gouvernement doit décider de la part des recettes à 
affecter à telle ou telle priorité afin de respecter ses 
engagements dans le cadre de l’accord. 

•	 Améliorer la croissance économique inclusive et 
les résultats en matière de climat et de nature : 
Les crises du climat et de la nature déstabilisent 
l’activité économique. Il est donc urgent d’accroître la 
résilience climatique et la durabilité environnementale 
dans tous les secteurs et toutes les composantes de 
la société. Sinon, les progrès réalisés dans le cadre 
de tous les Objectifs de Développement Durable 
(ODD) seront inversés. Cette approche permettrait 
de soutenir les dépenses intérieures consacrées aux 
priorités nationales, tout en soutenant les domaines 
qui réduisent les externalités négatives au niveau 

mondial et dans lesquels les pays se sont engagés à 
agir dans le cadre de conventions mondiales, telles 
que la CCNUCC et la CDB. Les investissements 
dans des activités inclusives créatrices d’emplois 
liées au climat et à la biodiversité soutiennent la 
croissance économique. Comme le démontre le 
récent rapport de la CEA sur la relance verte, il existe 
des investissements importants qui contribuent 
à la résilience climatique et apportent également 
des avantages significatifs en termes de création 
d’emplois et de valeur ajoutée brute dans l’ensemble 
de l’économie.56 Cette constatation est confirmée par 
plusieurs autres études qui montrent comment les 
investissements dans le climat et la nature ont des 
rendements élevés.57

•	 Effet de levier sur le crédit existant et l’intérêt des 
investisseurs : Comme l’approche soutient les biens 
publics mondiaux liés au climat et à la biodiversité, 
les pays peuvent s’en servir comme levier dans les 
négociations avec leurs créanciers. L’annulation de 
la dette est un processus politiquement difficile et 
peut nuire à la confiance des investisseurs pour 
les investissements futurs. Les instruments liés au 
climat et à la nature, tels que les ‘swaps’(échanges) 
ou les nouvelles émissions de prêts ou de garanties 
d’exécution de bonne fin, lorsque cela est possible, 
peuvent être un moyen d’accroître l’intérêt des 
investisseurs, car ils signalent une gestion proactive 
de l’économie du débiteur et l’engagement de ce 
dernier à remplir ses obligations d’une manière 
qui leur convient — en particulier dans le cas des 
créanciers bilatéraux et multilatéraux. 

•	 Accès à de nouveaux marchés de financement 
durable : Ces transactions peuvent également 
renforcer l’expérience et la capacité du gouvernement 
débiteur à travailler avec des instruments de 
financement innovants. Cet avantage supplémentaire, 
dont les Seychelles ont fait l’expérience à la 
suite de leur ‘swap’ (échange) de 2015, signifie 
que l’amélioration de la position économique et 
l’expérience accrue des instruments financiers 
innovants peuvent accroître la confiance des 
créanciers. Cela peut à son tour favoriser l’utilisation 
d’autres instruments de financement durable, tels 
que l’obligation bleue des Seychelles qui suivra. 
Les instruments de dette pourraient permettre aux 
pays africains d’accroître l’émission d’instruments de 
financement durable en faisant prendre conscience 
de l’impact que peuvent avoir de tels investissements 
dans la résilience climatique, en libérant l’espace 
budgétaire pour permettre des émissions 
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supplémentaires, et en développant la sensibilisation 
et la confiance des investisseurs à l’impact aussi 
bien que les investisseurs institutionnels. Le 
Fonds Vert pour le Climat (FVC), par exemple, 
encourage les investissements du secteur privé dans 
l’adaptation en soutenant les produits financiers de 
résilience climatique pour qu’ils correspondent au 
profil de risque des produits que les investisseurs 
institutionnels connaissent grâce à des approches 
de réduction des risques (dé-risquage). Le FVC 
travaille également avec les pays en développement 
pour étendre les investissements d’adaptation qui 
renforcent la protection des moyens de subsistance 
des personnes vulnérables, dans le cadre des 
mesures de relance verte visant à relancer les 
économies endommagées par le COVID-19 — par 
exemple, par le biais des échanges dette-climat. Il 
étudie également comment l’intégration des politiques 
dans différents secteurs stimulant le développement 
national peut réduire de moitié les besoins en 
investissements climatiques.58

2.2 Quels instruments de 
dette pour le climat et la 
nature sont disponibles 
pour l’Afrique ? 
Les instruments de dette liés au climat et à la nature 
peuvent faire partie d’une réponse cohérente pour 
faire face à ces crises. Le type d’opération de dette 
liée au climat et à la nature dépendra de la situation 
du pays, en fonction de facteurs tels que : son 
niveau de surendettement, la marge de manœuvre 
budgétaire dont il dispose et les options disponibles 
afin d’améliorer son portefeuille de la dette. En fonction 
de ces facteurs et d’autres éléments contextuels, les 
instruments peuvent varier : remise de la dette liée 
au climat et à la nature, restructuration de la dette ou 
émission de nouveaux instruments de dette tels que des 
obligations souveraines. 

2.2.1 Échanges ou conversions de 
dettes pour les pays en situation de 
surendettement
Pour les pays qui se trouvent déjà dans une situation 
de surendettement (voir section 1.1), un processus 
plus ciblé et immédiat peut être plus approprié, à savoir 
l’allègement de la dette sous le Cadre Commun de 
traitement de la dette au-delà de l’ISSD (ou dans le 
cadre d’une éventuelle initiative mondiale sur la dette 
climat-nature).

Les instruments destinés aux pays en situation de 
surendettement pourraient être le refinancement ou 
la conversion, comme un échange de dette : dans ce 
cas, un accord est passé avec les créanciers pour 
rediriger certains paiements du service de la dette ou 
du principal vers le bilan du débiteur, dans le but de 
canaliser davantage de fonds vers le climat et la nature. 
Une telle transaction peut également impliquer une 
certaine remise de dette, en fonction de la capacité du 
pays à assurer le service de sa dette. Si le pays a déjà 
du mal à faire face au service de la dette, le simple fait 
de réorienter les paiements ne suffira pas à éviter les 
difficultés de trésorerie. La réduction du service de la 
dette par le biais d’une certaine mesure de remise de 
dette permettrait alors au gouvernement de disposer 
d’une marge de manœuvre budgétaire essentielle. 

Le calendrier et l’utilisation des instruments doivent 
être appropriés. L’approche visant à lier la dette au 
climat et à la nature couvre la dette souveraine à long 
terme. Elle est la plus adaptée lorsque la dette est 
élevée mais encore viable. La restructuration de la dette 
est généralement un processus complexe et long à 
négocier, de sorte que l’approche pourrait ne pas être 
adéquate comme réponse opportune à l’amplitude 
de la dette à laquelle certains pays sont confrontés, 
ou pour fournir des liquidités immédiates. Toutefois, si 
les instruments de gestion de la dette pour le climat 
et la nature deviennent plus courants et font partie 
de l’architecture habituelle de restructuration de la 
dette, les coûts et les charges administratives seront 
probablement réduits. Le renforcement des capacités 
en matière de restructuration de la dette serait 
également utile. Si un effort mondial est fait en faveur 
de la divulgation d’informations financières liées au 
climat,59 cela pourrait inciter davantage les détenteurs 
d’obligations à envisager d’échanger leur dette contre 
de nouveaux instruments alignés sur l’Accord de Paris.
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Encadré 1 : L’échange de la dette des Seychelles 
contre le climat et la nature, 2015 
Au moment de la crise financière mondiale de 
2008, les Seychelles avaient l’un des ratios dette/
PIB les plus élevés au monde, soit 175 %. La base 
économique étroite et l’impact soudain de la crise ont 
conduit les Seychelles à ne pas rembourser leur dette 
et à renégocier ensuite avec leurs créanciers du Club 
de Paris, ce qui a entraîné une «décote» de 45 %. 

L’économie des Seychelles a rebondi rapidement 
après 2008 grâce à une stratégie touristique réussie, 
mais l’adhésion à un programme de restructuration du 
FMI et la volonté d’éviter un nouvel endettement ont eu 
pour conséquence de limiter la marge de manœuvre 
budgétaire, notamment pour les investissements dans 
des domaines tels que la conservation. 

Le gouvernement a reconnu que la beauté naturelle 
du pays, en particulier son espace océanique, était la 
clé de voûte de son succès en tant que destination 
touristique. Lors des épisodes de réchauffement 
ultérieurs associés à El Niño, un grand pourcentage 
des récifs coralliens des Seychelles a été touché par 
le blanchiment des coraux. Les Seychelles avaient 
pour objectif d’augmenter leurs zones océaniques 
protégées afin de renforcer la résilience de leurs 
habitats océaniques, notamment les récifs coralliens. 

En 2015, les Seychelles avaient pour objectif de lever 
des fonds supplémentaires pour le climat par le biais 
d’un échange de dette afin de soutenir la création 
d’aires marines protégées couvrant 30 % de sa zone 
économique exclusive, et en particulier d’améliorer 
la protection des hauts lieux de la biodiversité. 
L’organisation américaine The Nature Conservancy 
(TNC) a accepté de financer le rachat de la dette.

Les premiers échanges avec l’ensemble du Club de 
Paris sur la restructuration de la majeure partie de la 
dette restante n’ont pas abouti car les créanciers des 
Seychelles avaient déjà subi une décote importante 
entre 2008 et 2010. Néanmoins, un rachat de dette 
a été convenu avec un sous-groupe de créanciers 
partageant les mêmes idées dans le cadre du Club 
de Paris pour un montant de 21,6 millions de dollars 
et qui a été financé par un prêt de 15,2 millions de 
dollars de The Nature Conservancy sur ses propres 
fonds. Des subventions de 5 millions de dollars ont 
également été obtenues auprès de la Fondation Waitt, 
Oceans 5, la Fondation Oak, la Fondation Leonardo 
Dicaprio, la Fondation LH et la Fondation Grantham. 

Cela a été possible grâce au leadership du 
gouvernement français, qui était un détenteur partiel 
de la dette et a encouragé d’autres créanciers à suivre 
l’exemple. La transaction réussie, bien que de faible 
ampleur, a constitué un exemple significatif de la 

possibilité offerte par les échanges de dette de lever 
des liquidités supplémentaires pour investir dans la 
résilience climatique. Elle a été mise en avant lors de 
la Conférence des Parties de la CCNUCC fin 2015, 
où l’Accord de Paris a été adopté. 

Selon les termes du rachat, les différents prêts ont 
été consolidés en un seul prêt, qui a été transféré 
des créanciers du Club de Paris à un fonds fiduciaire 
spécialement créé, le Seychelles Conservation 
and Climate Adaptation Trust (SeyCCAT- https://
seyccat.org/). Une partie des paiements est utilisée 
pour rembourser TNC et les paiements d’intérêts 
contribuent aux subventions versées par le SeyCCAT 
pour soutenir des projets d’économie bleue autour de 
la conservation et de l’adaptation au climat.

La création d’un véhicule spécifique inscrit dans la 
loi a conduit à un haut degré de redevabilité et de 
transparence. Les rapports de la SeyCCAT sont 
présentés chaque année à l’Assemblée Nationale 
et son conseil d’administration est composé de 
représentants du gouvernement et de membres de la 
société civile. 

Les principaux avantages obtenus grâce à 
l’échange de dettes

•	 Le gouvernement des Seychelles a bénéficié d’un 
taux d’intérêt moyen plus faible, l’échéance de la 
dette ayant été portée de huit à treize ans. 

•	 La balance des paiements a été améliorée car les 
paiements ont été effectués en monnaie locale. 

•	 5,7 millions de dollars de financement 
supplémentaire canalisés vers la conservation 
des océans

•	 Réorientation de plus de 11 millions de dollars, 
précédemment affectés au service de la dette 
extérieure, vers des investissements dans le pays.

•	 La dotation en capital de 6,6 millions de dollars 
pour la SeyCCAT a permis de mobiliser à long 
terme des capitaux supplémentaires par le biais du 
fonds fiduciaire.

•	 Mise en œuvre d’un plan spatial marin aux 
Seychelles basé sur un haut niveau d’engagement 
des parties prenantes locales afin de garantir une 
mise en œuvre significative.

•	 Création de 400 000 km2 de nouvelles zones 
marines protégées conformément à l’ambition de la 
Convention sur la biodiversité.

https://seyccat.org/
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2.2.2 L’émission d’obligations (Garantie 
de Performance) pour les pays moins 
endettés 
Pour les pays africains qui ne sont pas encore en 
situation de surendettement et qui cherchent à améliorer 
leur situation, comme les pays classés à risque élevé ou 
modéré dans la section 1.1, les instruments obligataires 
liés au climat et à la nature peuvent soutenir cet objectif 
et leurs objectifs nationaux plus larges. Ces pays ont 
probablement déjà accès aux marchés par le biais 
de l’émission d’obligations en dollars et les émissions 
eurobonds (euro-obligations) — voir le tableau ci-
dessous. Il y a actuellement 20 souverains africains 
sur le marché des eurobonds, avec 136 milliards de 
dollars de eurobonds échangées (contre 100 milliards 
de dollars en 2019 il y a un an).60 Le tableau 2 présente 
quelques émissions d’eurobonds à travers l’Afrique 
depuis le début de la pandémie en 2020.

Les pays dont la situation en matière de viabilité de 
la dette est plus solide pourraient tirer parti d’un 
refinancement volontaire, en contractant de nouveaux 

emprunts ou des garanties d’exécution, en les utilisant 
pour rembourser par anticipation la dette existante, puis 
en canalisant les fonds restants vers des objectifs liés 
au climat et à la nature. Une garantie d’exécution liée 
au climat et à la nature est un type d’obligation dont 
les conditions de remboursement sont améliorées si le 
débiteur continue à soutenir les objectifs climatiques et 
naturels convenus dans son pays. Ce type d’obligation 
peut également soutenir des fonds à usage général 
plutôt que l’utilisation du produit, ce qui favorise une 
plus grande appropriation par le pays débiteur et 
maximise l’espace fiscal.

On constate un appétit croissant des investisseurs 
privés pour les obligations liées à la durabilité et 
alignées sur l’Accord de Paris, même si la participation 
de l’Afrique à ces émissions est actuellement marginale, 
avec seulement 0,4 % jusqu’en 2018.61 Le Bénin a été 
le premier à émettre une obligation liée aux ODD d’un 
montant de 500 millions d’euros et le Ghana devrait 
bientôt suivre avec un montant pouvant atteindre 2 
milliards de dollars.

Défis

Les difficultés étaient liées à la taille relativement 
modeste de l’opération et à la charge et aux 
coûts administratifs élevés qui en découlent. 
Cependant, dans le contexte d’un petit pays 
comme les Seychelles, ces sommes ont eu un 
impact considérable. La réorientation de ces fonds 
vers le secteur de la conservation a positionné la 
SeyCCAT comme l’une des sources de financement 
les plus importantes pour les organisations locales 
de la société civile engagées dans l’espace de 
la conservation. 

L’avenir

Le succès de l’échange de dette a également suscité 
l’intérêt des investisseurs à impact pour que les 
Seychelles émettent une obligation bleue en 2018, 
liée à une stratégie de pêche durable pour le plateau 
de Mahé. L’obligation a bénéficié d’une garantie 

partielle de la Banque Mondiale et a également été 
mélangée à un financement concessionnel disponible 
par le biais du Fonds pour l’Environnement Mondial 
(FEM). Les trois principaux investisseurs étaient 
Nuveen, Prudential et Calvert Impact Capital.

Bien que les coûts administratifs de l’échange de 
dette et de l’obligation bleue aient été relativement 
onéreux, il est évident que si l’objectif est clair des 
deux côtés, et si les indicateurs clés sont clairs, la 
transaction de la dette proprement dite peut être 
conclue relativement rapidement.

L’intégration des opérations d’échange de dette 
en les liant à des opérations de type soutien 
budgétaire, telles qu’elles sont déjà soutenues par 
le FMI, la Banque Mondiale et d’autres institutions 
de financement du développement, simplifierait 
considérablement la mise en place de ces opérations.

Source : co-auteur Jean-Paul Adam, ancien ministre des finances 
des Seychelles lors de l’élaboration de cet échange de dette
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Tableau 2 : Émissions d’euro-obligations depuis janvier 2020 à 2021

Pays
Date 
d’émission

Montant (en 
milliards 
de US$) Objectif Durée

Taux 
d’intérêt 
nominal Souscription

Gabon 06/02/2020 1 Appui budgétaire 11 ans 
31 ans

6,40% 3.5x

Ghana 11/02/2020 1,25 
1 

0,75

Appui budgétaire 
et refinancement

7 ans 
15 ans 
41 ans

6,3% 
7,9% 
8,7%

4x

Égypte 20 mai 1,25 
1,75 

2

Appui budgétaire 4 ans 
12 ans 
30 ans

5,75% 
7,625% 
8,875%

4x

Côte 
d’Ivoire

25/11/2020 1,19 Appui budgétaire 12 ans 5% 5x

Maroc 19/09/2020 0,5 
0,5

Appui budgétaire 
et mesures de 
récupération des 
covidés

5,5 ans 
10 ans

1,375% 
2%

2,5x

Bénin 15/01/2021 0,855 
0,365

Soutien 
budgétaire et 
refinancement 
des obligations

11 ans 
31 ans

4,875% 
6,875%

3x

Côte 
d’Ivoire

09/02/2021 0,727 
0,303

Appui budgétaire 10 ans 
20 ans

4,30% 
5,75%

3.4x

Égypte 08/02/2021 0,75 
1,5 
1,5

Appui budgétaire 5 ans  
10 ans 
40 ans

3,875% 
5,875% 

7,5%

4x

Ghana 30/03/2021 0,525 
1 
1 

0,5

Appui budgétaire 4 ans 
7 ans 
12 ans 
20 ans

0% 
7,75% 

8,625% 
8,875%

2x

Sénégal 02/06/2021 0,95 Appui budgétaire 
et refinancement

16 ans 5%  

Kenya 18/06/2021 1 Appui budgétaire 12 ans 6,30% 5x

Cameroun 21 juin 0,7 Appui budgétaire 
et refinancement

11 ans 5,95%  

Source : World Government Bonds, juin 2020 et juin 2021 ; et adapté de APRM 2020 et 202155,62 
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Encadré 2 : Obligations liées aux ODD du Bénin 
Le 15 juillet 2021, le Bénin a émis sa première obligation 
liée aux Objectifs de Développement Durable (obligation 
ODD) (voir le cadre ici63). L’obligation était d’un montant 
de 500 millions d’euros sur une durée de 12,5 ans et un 
taux d’intérêt nominal de 4,95 %.64 Une grande partie de 
l’obligation (environ 91 %) a été allouée à des investisseurs 
ayant des stratégies d’investissement durable (comme 
ceux qui intègrent des critères Environnementaux, Sociaux 
et de Gouvernance (ESG) dans leurs investissements). 
L’obligation peut être classée dans la catégorie des 
obligations durables de l’International Capital Market 
Association (ICMA). Le cadre est aligné sur les directives 
d’obligations durables (Sustainability Bond Guidelines — 
édition 2021). La contribution à la durabilité a été évaluée 
comme «avancée» par Moody’s VE.65

Natixis (2021)64 met en évidence sept aspects du cadre 
obligataire des ODD du Bénin :

1.	 Sur la base de la hiérarchisation des objectifs les plus 
urgents des ODD et d’une analyse du coût total de leur 
réalisation :
a.	 Le Bénin, soutenu par le FMI, le PNUD et la 

Corporation Allemande pour la Cooperation 
Internationale (German Corporation for International 
Cooperation GmbH ou GIZ), s’est efforcé de chiffrer 
le coût de ses 49 objectifs en matière d’ODD. Ils 
ont identifié que pour la période 2021-2025, le coût 
des mesures d’accélération pour atteindre les ODD 
nécessiterait 18 milliards d’euros. Environ 40 % de 
ce montant serait couvert par le budget national 
et le reste devrait attirer des capitaux privés et 
maximiser le financement multilatéral. Le niveau de 
détail et d’évaluation des coûts fourni par ce cadre 
d’obligations pour les ODD permet un haut niveau de 
transparence et de clarté sur les besoins, ce qui est 
nécessaire pour attirer les financements privés.

2.	 Processus sophistiqué d’évaluation et de sélection des 
dépenses en fonction de leur «sensibilité aux ODD».
a.	 Un processus a été développé pour passer en revue 

les lignes budgétaires afin de s’assurer qu’elles 
contribuent à réduire les écarts entre les ODD et les 
critères d’éligibilité : 
i.	 Entrer dans la classification des «dépenses 

sociales prioritaires» définie conjointement avec le 
FMI.

ii.	 Un indice de coloration des ODD (selon une 
analyse de sensibilité des plans de travail annuels 
individuels de tous les ministères, sur la base de 
critères liés à l’efficacité, aux interrelations, au 
respect du principe «personne n’est laissé pour 
compte», aux impacts géographiques).

3.	 L’éligibilité de différents types de dépenses avec une 
série de conditions : 
a.	 Le Bénin a pris la décision de limiter l’éligibilité des 

dépenses de fonctionnement et de personnel à des 
secteurs (c’est-à-dire la santé et l’éducation) et des 
coûts spécifiques afin de garantir la priorité de ces 
domaines.

4.	 Un total de 12 catégories éligibles primordiales avec 
une justification clarifiant le contexte de l’intervention et 
le raisonnement derrière les critères et le périmètre des 
dépenses :
a.	 Les dépenses éligibles sont classées selon les quatre 

piliers des plans nationaux de développement du 
Bénin : 
i.	 Population (sociale)

1.	 développer une agriculture durable et 
productive 

2.	 l’accès à l’eau potable et le traitement des eaux 
usées 

3.	 améliorer la santé de tous
4.	 un logement décent pour les pauvres
5.	 développer les services d’éducation et 

améliorer la capacité d’inscription des étudiants 
ii.	 Prospérité (économie)

6.	 l’accès à une énergie à faible teneur en 
carbone, fiable et abordable 

7.	 connectivité et inclusion numérique sur 
l’ensemble du territoire 

8.	 soutenir l’emploi et l’inclusion financière des 
jeunes, des femmes et des entrepreneurs 
ruraux

iii.	 Planète (environnement)
9.	 développer des cadres de vie et des 

infrastructures durables pour tous
10.	conservation des zones lacustres et côtières, 

exploitation économique raisonnable du littoral 
11.	 la conservation de la biodiversité, la 

restauration et l’exploitation raisonnable de 
la couverture forestière, et la lutte contre la 
désertification 

iv.	 Paix (partenariats)
12.	la promotion des sites du patrimoine, des 

sites éducatifs et des infrastructures de 
divertissement 

5.	 Des populations cibles granulaires soigneusement 
définies et adaptées au contexte du Bénin :
a.	 Les bénéficiaires finaux pour les 12 catégories du 

point 4 sont bien définis. 
6.	 Une liste complète des exclusions thématiques 

et sectorielles, avec un accent particulier sur la 
conservation de la biodiversité :
a.	 Le cadre comprend des critères stricts pour exclure 

tout projet qui, par exemple, implique la déforestation 
de forêts primaires, de forêts naturelles modifiées ou 
de mangroves. Toute activité liée aux combustibles 
fossiles ou au secteur de la viande rouge est 
également exclue.

7.	 Le premier partenariat de ce type avec le Réseau de 
Solutions de Développement Durable (RSDD) a créé 
ainsi une boucle de rétroaction unique et un contenu 
pour alimenter les rapports d’impact :66

a.	 Le RSDD réalisera une évaluation de la situation du 
Bénin vis-à-vis des ODD, des progrès réalisés et des 
tendances à combler les lacunes des ODD. Cette 
contribution vise à créer une boucle de rétroaction 
pour faire le point sur les progrès et ajuster la 
sélection des dépenses éligibles de manière continue. 
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2.3 Principales 
caractéristiques d’un 
instrument de gestion de 
la dette pour le climat et la 
nature
En s’inspirant des leçons tirées des initiatives passées, 
notamment de l’initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés (PPTE)27 et des échanges antérieurs de dette 
contre nature à petite échelle, deux caractéristiques 
essentielles des futurs instruments de la dette pour le 
climat et la nature devraient être de garantir une échelle 
suffisante et une appropriation effective par les pays. 

2.3.1 Une échelle suffisante
Dans le passé, les échanges dette-nature ont été 
réalisés à petite échelle et au coup par coup,67 de 
sorte que les échanges ont eu un impact très limité 
sur l’espace budgétaire, des coûts de transaction 
relativement élevés et des résultats limités en matière de 
climat et de nature. Pour atteindre l’échelle nécessaire, 
les futurs instruments de la dette doivent être :

•	 Systémique : entrepris au niveau des systèmes 
avec des liens avec plusieurs indicateurs clés de 
performance en matière de climat et de nature. 
Comme expliqué plus haut, il est important de 
les relier à des Indicateurs Clés de Performance 
nationaux qui entraîneront une transformation 
systémique. 

•	 Intégré : dans une architecture internationale de 
la dette favorable. Le fait de situer l’instrument 
dans l’architecture internationale peut contribuer 
à renforcer sa validité et à créer un environnement 
propice à la négociation, ce qui peut réduire les 
coûts de transaction. Par exemple, l’Initiative pour 
la Suspension du Service de la Dette (ISDD) du 
G20 a impliqué un protocole d’accord initial entre le 
G20 et les pays débiteurs afin de garantir que tous 
les pays entament les négociations sur la base de 
conditions communes. Cette clause de comparabilité 
obligeait également les pays débiteurs à approcher 
les créanciers du secteur privé aux mêmes conditions. 
Un tel cadre peut améliorer l’équité des négociations 
et réduire les coûts de transaction en simplifiant 
la partie initiale du processus de négociation. Il 
peut également faciliter l’assistance technique et la 
capacité des pays débiteurs à élaborer l’instrument et 
à soutenir les structures de contrôle et de vérification 
nécessaires au suivi de la mise en œuvre. En ce qui 

concerne le climat et la nature, la Banque Mondiale 
et le FMI sont en train de développer une plateforme 
pour la dette, le climat et la nature. Discutée lors des 
réunions de printemps de la Banque Mondiale et du 
FMI en avril 2021, la plateforme vise à soutenir les 
pays débiteurs dans le financement des activités liées 
au climat et à la biodiversité, y compris le soutien à 
la restructuration de la dette ainsi qu’aux nouvelles 
émissions de dette.68 La Banque Mondiale et le FMI 
prévoient de lancer cette plateforme lors de leurs 
assemblées annuelles en octobre 2021.

•	 Complet : engager autant de créanciers que possible 
lorsque le paysage des créanciers est de plus en 
plus complexe (voir section 1.1 et Griffith-Jones et 
Carreras, 20219). On estime que 40 % de la dette 
africaine est détenue par des créanciers privés,69 
tandis que 20 % de la dette publique est désormais 
détenue par la Chine, en plus de la dette bilatérale et 
multilatérale plus traditionnelle du Club de Paris. Pour 
atteindre une certaine ampleur, ces créanciers doivent 
être encouragés à participer. Jusqu’à présent, ces 
nouveaux investisseurs se sont montrés peu enclins 
à le faire, mais certaines incitations prometteuses se 
font jour : 

–– Les investisseurs ayant des engagements ESG 
pourraient être intéressés par des instruments 
permettant de mieux aligner leurs portefeuilles sur 
les impacts positifs sur le climat et la biodiversité.

–– En améliorant la viabilité de la dette à long terme, 
les instruments de la dette réduiront le risque de 
défaillance des prêts existants et amélioreront les 
perspectives d’investissement futur dans le pays. 

–– Un accord multi-créanciers solide met la pression 
sur les créanciers réticents ou «en retrait» pour 
qu’ils participent à l’instrument.

•	 Financement programmatique : transfert des fonds 
des projets vers les programmes par le biais d’un 
soutien budgétaire où les fonds sont versés dans le 
propre budget du gouvernement débiteur. L’appui 
budgétaire consiste à faire transiter les fonds 
directement par le budget du gouvernement débiteur. 
Cela peut permettre de mobiliser des volumes de 
fonds plus importants, d’accroître l’appropriation 
par le gouvernement débiteur et de transférer la 
responsabilité aux citoyens nationaux. Les normes 
fiduciaires sont un facteur clé dans l’utilisation du 
soutien budgétaire. Les évaluations des dépenses et 
des finances publiques et les cadres de responsabilité 
peuvent aider les pays à identifier les domaines dans 
lesquels leurs systèmes doivent être renforcés. 
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2.3.2 Propriété du pays 
Cette approche de la gestion de la dette exige du pays 
débiteur qu’il engage un processus avec ses créanciers, 
et nécessite donc une approche proactive de la part 
du débiteur. Il s’agit notamment de déterminer dans 
quels cas la dette devient insoutenable, ou dans quels 
cas les pressions sur l’espace budgétaire réduisent 
les dépenses consacrées aux priorités en matière de 
climat et de nature. Le pays débiteur proposera alors 
des objectifs d’adaptation au climat, d’atténuation 
ou de protection de la nature qu’il s’engagera à 
atteindre, en accord avec les priorités nationales de 
développement. Les fonds peuvent être gérés comme 
des paiements basés sur la performance, en fonction 
des résultats politiques convenus, comme les CDN, les 
stratégies nationales de biodiversité ou d’autres plans 
et stratégies nationaux pertinents pour le pays. Des 
initiatives chiffrées visant à atteindre ces objectifs et 
intégrant également des facteurs d’inclusion, tels que 
les emplois créés, les femmes employées, seraient alors 
développées et le processus de mesure des résultats 
serait défini sur la base des données, systèmes et 
capacités existants. 

Les paiements seraient ensuite effectués en fonction 
de la réalisation de ces objectifs, ou Indicateurs Clés 
de Performance. La gestion des fonds par le biais 
d’un système de paiement basé sur la performance 
permettrait au créancier d’être transparent quant à 
la réalisation des résultats en matière de climat et de 
nature. Elle permettrait également au pays débiteur 
de soutenir des activités définies au niveau national et 
aux citoyens de demander à leurs gouvernements de 
rendre compte de leurs engagements. Cette exigence 
renforcée en matière de rapports et de transparence 
peut nécessiter un soutien au renforcement des 
capacités pour certains des pays les plus pauvres. Cela 
pourrait impliquer l’utilisation des systèmes nationaux 
actuels avec les niveaux actuels de transparence et 
de rapport, et des fonds intégrés dans la transaction 
pour renforcer les systèmes (tels que l’amélioration 
des méthodologies ou l’augmentation du niveau de 
détail dans les rapports) au fil du temps, tout en restant 
approprié pour les acteurs nationaux et locaux.70

2.4 Développer un cadre 
d’Indicateurs Clés de 
Performance (ICP)
Le cadre des Indicateurs Clés de Performance doit 
identifier les résultats prioritaires nationaux et les 
engagements politiques pour le climat et la nature, 
ainsi que les apports (activités chiffrées) nécessaires 
pour les atteindre, et la manière dont les progrès seront 
mesurés (moyens de vérification). L’annexe 2 fournit un 
exemple de cadre ICP ou KPI. 

2.4.1 Résultats inclusifs en matière de 
climat et de nature 
Les résultats inclusifs en matière de climat et de nature 
identifiés permettraient de saisir les changements que 
l’instrument de dette générera. Les indicateurs clés 
de performance devraient être basés sur les critères 
suivants : 

•	 Objectif climat ou nature 

–– Adaptation et résilience au climat 

–– Atténuation du changement climatique (par 
exemple, les énergies renouvelables)

–– Biodiversité et nature (terrestre et marine)

•	 Renforcement de la croissance économique

•	 Réduction de la pauvreté

•	 Sensible au genre 

•	 Propriété nationale

•	 Y compris une stratégie pour mesurer les processus 
et les résultats sur la base des données, des 
systèmes et des capacités existants. 

Par exemple, dans le cas d’une activité de boisement 
côtier, les résultats en matière de climat et de nature 
peuvent inclure «une meilleure gestion des zones 
forestières côtières contribuant à la réduction des 
émissions de CO2, la protection de X espèces 
menacées et la création de X emplois». Certains 
instruments produiront une série de résultats. D’autres 
résultats pourraient inclure «l’amélioration de la gestion 
des zones forestières côtières contribuant à la gestion 
des inondations» et «le bien-être socio-économique 
des communautés à proximité de la zone de boisement 
amélioré par une gestion des ressources naturelles 
tenant compte du climat».
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Les indicateurs de résultats pourraient inclure :

•	 Des milliers de ménages rendus résilients au 
climat 

•	 Hectares de bassins versants boisés avec une 
main-d’œuvre peu qualifiée 

•	 Hectares de terre restaurés par des femmes et 
des hommes pauvres à l’aide d’une main-d’œuvre 
peu qualifiée.

•	 Des kilomètres carrés de zones marines protégées 
créées pour la pisciculture et l’écotourisme. 

•	 Tonnes d’émissions climatiques atténuées liées à 
l’accès à l’énergie.

2.4.2 Priorité et validation des résultats 
et des engagements politiques 
Les Indicateurs Clés de Performance doivent inclure 
les engagements politiques existants des stratégies, 
plans et budgets nationaux clés. Les sources pour les 
résultats comprennent :

•	 Engagements de politique générale découlant de 
la vision nationale, du plan quinquennal et du 
budget annuel. 

•	 Engagements en matière de politique climatique 
découlant des Contributions Déterminées au 
niveau National (CDN), des plans d’adaptation 
nationaux, des communications nationales à la 
CCNUCC, des stratégies climatiques nationales, des 
plans et stratégies directeurs en matière d’énergie et 
de transport.

•	 Les engagements en matière de politique de la nature 
des Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour 
la Biodiversité (SPANB) et des stratégies agricoles.

•	 Engagements en matière de politique marine 
découlant des stratégies de pêche. 

La hiérarchisation et la sélection des Indicateurs Clés 
de Performance doivent être un processus consultatif 
avec une participation inclusive des parties prenantes 
nationales, notamment le gouvernement, la société 
civile, le secteur privé, les parlementaires et les autorités 
locales, le cas échéant. Un cadre initial doit être élaboré 
et présenté à des ateliers de consultation nationaux. 
Ces ateliers devraient impliquer diverses parties 
prenantes du gouvernement (ministères des finances, 
de l’environnement, de la pêche, de l’agriculture, et 
autres selon le cas), la société civile et le secteur privé 
pour vérifier les domaines prioritaires d’investissement, 

et convenir des détails des activités, processus et 
coûts des domaines prioritaires. Les Indicateurs Clés 
de Performance sélectionnés doivent présenter une 
‘additionnalité’ et une pertinence pour les parties 
prenantes nationales. 

Dans le cadre du processus de gestion de la dette 
pour le climat et la nature, il existe une tension entre 
l’urgence de traiter la situation de la dette du pays 
d’une part, et la nécessité de garantir un processus de 
développement des ICP climat et nature consultatif et 
inclusif, d’autre part.

2.4.3 Intrants chiffrés 
Une fois que les résultats ont été identifiés, les activités 
spécifiques nécessaires pour les atteindre doivent 
être identifiées. Celles-ci doivent être spécifiques et 
chiffrées et doivent prendre en compte les intrants 
nécessaires, y compris les coûts d’investissement, 
d’exploitation et de maintenance.

Le budget potentiel des activités dépendra du 
financement disponible dans le cadre de la transaction 
de la dette et de toute initiative nationale existante. 
Par exemple, si le gouvernement entreprend déjà le 
boisement côtier, mais manque de fonds pour certaines 
composantes, le financement de la transaction de la 
dette pourrait soutenir ces composantes, démontrant 
ainsi l’additionnalité ou l’aspect additionnel. L’élaboration 
des Indicateurs Clés de Performance doit donc être 
intégrée à l’élaboration de l’instrument de la transaction 
de la dette afin de garantir que les activités, l’échelle et 
les modalités sont pertinentes et réalisables.

Parmi les exemples d’activités, citons : le renforcement 
et la mise à jour de la gestion de l’information et 
des systèmes de surveillance pour détecter les 
changements de la couverture forestière et les réponses 
écologiques des forêts et d’autres systèmes aux 
impacts du changement climatique ; la promotion de 
technologies énergétiques rurales alternatives telles que 
le biogaz et les systèmes solaires domestiques pour 
les communautés vivant dans les zones protégées ; la 
mise en œuvre d’une restauration intelligente du point 
de vue climatique des zones dégradées dans les zones 
protégées ; et la sensibilisation et le renforcement des 
capacités des communautés locales pour les mobiliser 
en faveur de pratiques de gestion des ressources 
durables et résistantes au climat, la mise en œuvre de 
plans communautaires d’adaptation au climat en tant 
que citoyens scientifiques. 



IIED Rapport thématique

   www.iied.org     27

2.4.4 Moyens de vérification : 
Monitoring, Rapportage et Vérification 
Le cadre doit garantir que les résultats en matière de 
climat et de nature inclusifs disposent de moyens de 
vérification définis qui, dans la mesure du possible, sont 
conçus avec un indicateur, un niveau de référence et 
un objectif, ainsi que des composants permettant une 
mesure directe par procuration. Le cadre doit également 
préciser la fréquence des rapports et les coûts du 
Monitoring (ou suivi) et de la Vérification (MRV). Les 
coûts du MRV, y compris le soutien aux gouvernements 
si nécessaire, seront financés par l’instrument de 
la dette.

Comme indiqué également à la section 2.3.2, les 
moyens de vérification devraient utiliser les systèmes 
existants dans la mesure du possible, afin d’éviter de 
faire peser des charges supplémentaires sur les parties 
prenantes nationales. Dans le cadre de l’accord de 
gestion de la dette, il faudrait alors procéder à une 
vérification indépendante. Une combinaison des moyens 
suivants pourrait être envisagée :

•	 Vérification indépendante nationale, telle que 
la vérification par la société civile et la vérification 
participative des citoyens. 

•	 Vérification internationale indépendante, par 
exemple par le biais du Fonds Vert pour le Climat 
(FVC) pour la résilience climatique et les énergies 
renouvelables, et du Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM) ou des Nations Unies (PNUD et 
PNUE) pour la biodiversité. 

•	 Les réseaux scientifiques mondiaux dotés d’une 
expertise technique, tels que les membres du Groupe 
Consultatif pour la Recherche Agricole Internationale 
(CGIAR), par exemple l’IWMI, l’ICRAF et WorldFish. 

•	 Vérification non gouvernementale ou privée, par 
exemple, les services fournis par des ONG comme 
l’UICN, le WWF ou d’autres organisations mondiales 
ou des entreprises comme le Marine Stewardship 
Council pour les océans ou SGS pour le contrôle 
forestier national.

2.4.5 Intégrer les ICP (ou KPI) dans 
un système de paiement basé sur la 
performance
Pour intégrer les ICP dans l’instrument de dette, le 
coût de leur réalisation doit être proportionnel au 
financement disponible. Les délais de réalisation doivent 
également être similaires à ceux de l’instrument de 
financement. Le débiteur et le créancier négocieront et 
conviendront conjointement des ICP et de qui paiera 
le Monitoring, le Rapportage et la Vérification dans le 
cadre du processus de transaction. 
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3 

Les acteurs et leurs 
rôles dans la gestion 
de la dette pour le 
climat et la nature 
en Afrique



IIED Rapport thématique

   www.iied.org     29

De nombreux acteurs ayant des intérêts dans le 
domaine du climat et de la nature peuvent jouer un rôle 
dans la gestion de la dette sur le continent, qu’il s’agisse 
d’organisations locales et nationales ou d’organisations 
internationales comme les Nations Unies, la Banque 
Mondiale, le FMI et le G20. Certains des acteurs clés et 
leurs rôles sont décrits ci-dessous, 

3.1 Niveau local, y compris 
les autorités municipales/
locales et la société civile
Les acteurs locaux ont un rôle central à jouer dans la 
création d’une appropriation locale du processus et des 
résultats. Cela inclut :

•	 Élaboration d’indicateurs clés de performances relatifs 
au climat et à la nature en partenariat avec les parties 
prenantes locales et en vue de la responsabilisation 
des acteurs locaux. 

•	 Plaider en faveur des instruments de la dette en 
mettant en évidence les avantages des résultats 
inclusifs en matière de climat et de nature en montrant 
les impacts sur le terrain. 

•	 Engager et diriger les activités relatives au climat 
et à la nature à entreprendre dans le cadre du 
processus de mise en œuvre des indicateurs clés 
de performance. 

•	 Monitoring, Rapportage et Vérification participatifs 
au niveau local pour garantir la redevabilité et la 
transparence vis-à-vis des citoyens.

3.2 Niveau national 
Ministères au sein du gouvernement 
L’établissement d’un lien entre les instruments de la 
dette et les résultats inclusifs en matière de climat et 
de nature nécessitera une coordination entre une série 
de ministères et de départements gouvernementaux, 
notamment les finances et le développement 
économique, l’environnement et le climat, la pêche, 
l’agriculture, l’eau, et potentiellement les collectivités 
locales. Alors que les dettes seront probablement 
gérées par le ministère des finances, la composante 
climat et environnement sera dirigée par le ministère 
de l’environnement et les ministères sectoriels, comme 
l’agriculture. Une coordination structurée, telle qu’un 
groupe de travail interministériel, pourrait contribuer à 
l’élaboration des options.

Les organes législatifs nationaux approuvent souvent 
les budgets nationaux et joueraient donc un rôle dans 
l’obligation de rendre compte de la manière dont 
les recettes d’une opération de gestion de la dette 
sont investies. 

D’autres actions nationales clés comprennent :

•	 Consensus sur les Indicateurs Clés de Performance 
et mettre à jour les engagements nationaux en matière 
de climat et de nature, y compris les Contributions 
Déterminées au niveau National et les Stratégies 
et Plans d’Actions Nationaux pour la Biodiversité 
(SPANB), ainsi que des visions et des stratégies 
plus larges, telles que des Stratégies à Long 
Terme, résilientes au changement climatique et à 
faible émission de gaz à effet de serre (LTS). Ces 
engagements aident la communauté internationale 
à canaliser son soutien vers les priorités locales 
et assurent la transparence pour les parties 
prenantes nationales.

•	 Renforcement des structures MRV 

–– Données sur le climat et la nature 

–– Structures MRV nationales et locales renforcées 
par une vérification indépendante 

•	 Conception de l’instrument d’emprunt avec l’aide de 
conseillers juridiques et financiers.

•	 Obtenir le retour d’information des créanciers et des 
investisseurs sur le titre de créance. 

3.3 Niveau régional 
3.3.1 Le Système des Nations Unies
Le système des Nations Unies peut jouer un rôle 
important en plaidant en faveur des approches de 
gestion de la dette et en aidant les pays africains 
à renforcer leurs capacités et à accéder au 
soutien international.

En janvier 2021, le Secrétaire Général de l’ONU a 
appelé les donateurs et les Banques Multilatérales 
de Développement à consacrer au moins la moitié de 
leurs engagements financiers en faveur du climat à 
l’adaptation ; à faciliter l’accès au financement pour les 
plus vulnérables ; à étendre l’allègement de la dette ; 
et à soutenir les initiatives régionales en faveur de 
l’adaptation et de la résilience, notamment par le biais 
d’échanges de dettes.71

L’examen par les Nations Unies de l’architecture du 
financement du développement a également identifié 
les échanges de dettes comme l’un des véhicules 
permettant d’aborder la viabilité de la dette et de lever 
des liquidités supplémentaires.72

La Commission Economique des Nations Unies pour 
l’Afrique (CEA) a soutenu les appels des pays africains 
à étendre l’ISSD afin de créer des liquidités pour les 
pays africains pour faire face aux défis de COVID-19 
mais aussi pour investir dans une reprise verte. Le 
Conseil des ministres de la CEA73 a également appelé à 
une nouvelle émission de DTS et a proposé une formule 
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de rétrocession par le biais d’une Facilité de Liquidité 
et de Durabilité (FLD), qui attirerait le secteur privé et 
réduirait le coût des emprunts du secteur privé pour les 
pays africains. La CEA a également encouragé les pays 
africains à utiliser le Cadre Commun du G20 pour la 
viabilité de la dette et fournit des orientations générales 
sur les questions de dette.

La CEA des Nations Unies soutient le renforcement 
des capacités pour les instruments de gestion de la 
dette dans quatre pays d’Afrique de l’Ouest dans le 
cadre d’un projet conjoint avec l’IIED financé par la 
Fondation MAVA. Si d’autres pays africains expriment 
un intérêt pour ces instruments, la CEA peut également 
être en mesure de mobiliser un soutien. Les agences 
spécialisées des Nations Unies dans les pays, telles que 
le PNUD, la FAO et le PNUE, peuvent également être 
en mesure d’apporter leur soutien à l’identification des 
Indicateurs Clés de Performance relatifs au climat et à la 
nature et à la gestion de la dette.

La CEA analyse également les investissements 
optimaux pour contribuer à une relance verte,74 ce 
qui peut éventuellement fournir un contexte utile 
pour déterminer les opportunités d’investissement 
potentielles pour l’utilisation des recettes pour les 
instruments de gestion de la dette. Cette analyse 
soutient la mise en œuvre du programme de relance 
verte de l’Union Africaine.75

3.3.2 L’Union africaine (UA)
L’UA est une organisation intergouvernementale qui 
vise à promouvoir l’unité et la solidarité entre les États 
africains, ainsi que le développement économique et 
la coopération internationale. Les plans à l’échelle de 
l’UA sur le développement des agendas du climat et 
de la nature peuvent contribuer à étayer les arguments 
en faveur de ressources supplémentaires par le biais 
d’instruments de gestion de la dette. Deux cadres clés 
sont le :

•	 Le plan d’action pour la relance verte (2021-
2027) de l’Union africaine (UA),76 lancé en juillet 
2021, qui renforcera la collaboration pour la relance 
durable du continent après le Covid-19 et soutiendra 
la réalisation d’une vision partagée d’un avenir 
prospère, sûr, inclusif et innovant pour l’Afrique

•	 L’Agenda 2063 de l’Union Africaine, le cadre 
stratégique du continent qui vise à atteindre son 
objectif de développement inclusif et durable, 
est une manifestation concrète de la volonté 
panafricaine d’unité, d’autodétermination, de liberté, 
de progrès et de prospérité collective. Il donne la 
priorité au développement social et économique 
inclusif, à l’intégration continentale et régionale, à la 
gouvernance démocratique, à la paix et à la sécurité.

3.3.3 La Banque Africaine de 
Développement (BAD)
Les banques régionales de développement telles que la 
Banque Africaine de Développement peuvent soutenir 
la mise en œuvre d’instruments de gestion de la dette 
pour le climat et la nature en appuyant le renforcement 
des capacités et en fournissant des financements pour 
compléter ceux levés par les transactions de gestion de 
la dette. La BAD a annoncé au début de l’année 2021 
qu’elle doublerait son financement pour l’adaptation au 
climat pour atteindre 25 milliards de dollars entre 2021 
et 2024 dans le cadre de son Programme d’Adaptation 
Accélérée de l’Afrique (PAAA).77 Elle s’est également 
engagée à ce que la moitié de l’ensemble de ses 
financements climatiques soit orientée vers l’adaptation.

Ces ressources concessionnelles disponibles pour les 
pays africains pourraient contribuer à des objectifs de 
résilience plus larges, par exemple en investissant dans 
des solutions fondées sur la nature, en complément 
d’éventuelles opérations de gestion de la dette. Dans 
le contexte de nouvelles émissions, la BAD pourrait 
également jouer un rôle pour faciliter les garanties 
partielles lorsqu’elles peuvent s’avérer être nécessaires. 
L’alignement des ICP ou KPI sur les indicateurs de 
durabilité existants utilisés par les ministères des 
finances africains dans leurs opérations avec la BAD 
pourrait également être un moyen de rationaliser 
davantage les processus de gestion de la dette. 

3.4 Niveau international 
3.4.1 Le Fonds Monétaire International 
(FMI) et la Banque Mondiale 
Le FMI et la Banque Mondiale sont des acteurs 
internationaux clés qui soutiennent la stabilité 
macroéconomique et le développement économique. 
Ces institutions soutiennent et gère les moyens de 
répondre à la crise causée par le COVID-19 par le 
biais de l’Initiative pour la Suspension du Service de la 
Dette (ISSD), de leurs divers mécanismes de réponse 
d’urgence tels que le Fonds fiduciaire d’assistance 
et de riposte aux catastrophes (ARC) du FMI, et de 
la politique monétaire telle que l’émission de Droits 
de Tirage Spéciaux (DTS). Comme nous l’avons vu 
à la section 2.2.1, le FMI et la Banque Mondiale sont 
également en train de mettre au point une plateforme 
qui établira un lien entre les besoins liés au climat et à la 
nature et les financements et investissements. 

Le FMI et la Banque Mondiale ont tous deux renforcé 
leurs engagements en faveur du climat. En janvier 2021, 
la directrice générale du FMI, Kristalina Georgieva, 
a affirmé :
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«[Le changement climatique] constitue un risque 
fondamental pour la stabilité économique et 
financière. C’est aussi une occasion de relancer la 
croissance et de créer de nouveaux emplois verts... 
[pour le FMI] cela signifie des actions dans quatre 
domaines clés :

1. �Intégrer le climat dans nos évaluations 
économiques annuelles par pays — nos 
consultations au titre de l’article IV. Dans 
les pays très vulnérables, nous nous concentrons 
sur l’adaptation et nous développons l’analyse 
de l’atténuation, y compris la tarification du 
carbone, dans nos évaluations des grands 
émetteurs. 

2. �Inclure les risques de stabilité financière 
liés au climat dans la surveillance du 
secteur financier — par une divulgation 
normalisée de ces risques, des tests de résistance 
renforcés et des évaluations des cadres de 
surveillance. 

3. �Intensifier l’importance du climat dans le 
développement des capacités pour aider à 
doter les ministères des finances et les banques 
centrales des compétences nécessaires pour 
prendre en compte les considérations climatiques.

4. �Intégrer les indicateurs climatiques dans 
les données macroéconomiques. Nous 
allons lancer cette année un Tableau de Bord du 
Changement Climatique — avec des indicateurs 
permettant de suivre l’impact économique des 
risques climatiques et les mesures prises pour les 
atténuer.”78

Le Groupe de la Banque Mondiale est le plus grand 
bailleur multilatéral d’investissements climatiques dans 
les pays africains. Au cours de l’exercice 2020, les 
institutions du Groupe de la Banque Mondiale ont fourni 
un soutien total de 77,1 milliards de dollars aux pays en 
développement, dont plus de 25,4 milliards de dollars 
sont allés aux pays africains, y compris 1,7 milliard de 
dollars d’engagements de la Banque Internationale pour 
la Reconstruction et le Développement (BIRD) et 19,1 
milliards de dollars d’engagements de l’IDA.79 Entre 
2016 et 2020, les institutions du Groupe de la Banque 
Mondiale ont fourni plus de 83 milliards de dollars de 
financement climatique aux pays en développement.80 
Entre 2015 et décembre 2019, plus de 30 milliards 
de dollars de financement de la Banque Mondiale 
ont été livrés pour soutenir 312 projets dans le cadre 
du Plan d’Affaires Climat pour l’Afrique (PACA), qui 
vise à respecter l’engagement du groupe à intégrer le 
climat dans le développement.81 En décembre 2020, le 
Groupe de la Banque Mondiale a actualisé son objectif 
de 28 % à 35 % de ses financements pour qu’ils aient 
des co-bénéfices climatiques, en moyenne, au cours 
des cinq prochaines années. Par l’intermédiaire de la 

BIRD et de l’IDA, le groupe vise à faire en sorte que 50 
% de ces financements soutiennent l’adaptation et la 
résilience. 

3.4.2 Accord de Paris de la CCNUCC 
Selon AdaptCost/EastAfrica, sur la base du modèle 
national FUND,82 la plupart des pays africains devraient 
perdre au moins 2 à 5 % de leur PIB en raison du 
changement climatique d’ici 2030. Dans le cadre de 
l’Accord de Paris de la CCNUCC, acteurs concernés 
dans les pays développés se sont engagés à fournir des 
financements pour aider les pays en développement à 
faire face à la fois à l’atténuation et à l’adaptation dans le 
cadre de leurs obligations au titre de la Convention. 

L’objectif actuel est que les pays développés 
fournissent 100 milliards de dollars par an aux pays en 
développement entre 2020 et 2025. Actuellement, la 
définition du financement climatique et des instruments 
utilisés est assez ambiguë. Les pays en développement 
ont demandé que cette somme soit principalement 
basée sur des financements sous forme de subventions 
afin de soutenir l’objectif de manière appropriée 
et adéquate. 

Lorsque la gestion de la dette pour le climat et la nature 
soutient les objectifs d’adaptation et d’atténuation du 
climat, en ne comptabilisant que la partie soutenant 
ces activités afin d’éviter un double comptage, cela 
pourrait être comptabilisé dans l’objectif de financement 
climatique des pays créanciers — en particulier dans le 
cas de transactions qui incluent des composants basés 
sur des subventions. Il existe un précédent de gestion 
de la dette incluse dans le financement climatique. 
Par exemple, les États-Unis ont soutenu les échanges 
dette-nature dans le cadre de leur loi sur la conservation 
des forêts tropicales, qui a contribué à hauteur de 32 
millions de dollars à leurs engagements de financement 
accéléré entre 2010 et 2012.83,84

Étant donné que l’objectif de 100 milliards de dollars 
par an pour le financement du climat n’a pas été 
atteint, même selon les normes comptables des 
pays développés,85 et compte tenu des pressions 
économiques de la COVID-19, les garanties de 
performance en matière de climat et de nature 
pourraient contribuer à mobiliser des financements 
supplémentaires, qui devraient aller au-delà des 
engagements des pays donateurs en matière de climat. 

3.4.3 Cadre de financement de la 
Convention sur la Diversité Biologique 
La Chine est le principal détenteur bilatéral de la dette 
des pays africains et est également un important 
créancier du secteur privé par le biais de ses banques 
de développement. Au niveau mondial, les banques 
parrainées par le gouvernement chinois sont devenues 
les principaux créanciers du «secteur privé».86 Pour 
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les 46 pays participant actuellement à l’ISSD, les 
paiements dus à la Chine représentaient 68 % (8,4 
milliards de dollars) de tous les paiements bilatéraux 
officiels initialement dus à la fin de 2020.87 Simmons 
et al. (2021)88 suggèrent que la Chine s’est forgée 
une solide réputation en matière d’allègement de la 
dette bilatérale et qu’elle a commencé à plaider pour 
l’établissement de liens entre le climat, la biodiversité et 
la finance. 

Le rôle de la Chine en tant qu’hôte de la 15e 
Conférence des parties à la Convention sur la Diversité 
Biologique (CDB) lui offre l’occasion de s’engager 
davantage dans des initiatives de gestion de la dette qui 
soutiendraient son ambition en tant qu’hôte de la CDB.

3.4.4 G20 
Les ministres des finances du G20 se sont rapidement 
mis d’accord sur l’ISSD en 2020. Toutefois, cela ne 
permet qu’un allègement immédiat des services de 
la dette et des initiatives plus systématiques seront 
nécessaires pour soutenir la reprise après l’épisode 
COVID-19. Le G20 peut également jouer un rôle vis-à-
vis de ses créanciers du secteur privé. En mars 2021, 
le président du Groupe de la Banque Mondiale, David 
Malpass, a évoqué le rôle des pays du G20 vis-à-vis des 
créanciers privés :

«Jusqu’à présent, l’aide [dans le cadre de l’ISSD] 
a été moins importante que prévu car tous les 
créanciers n’ont pas participé. Les grands créanciers 
bilatéraux n’appartenant pas au Club de Paris n’ont 
que partiellement participé à l’ISSD et, ce qui est 
le plus troublant, les détenteurs d’obligations et 
autres créanciers privés ont continué à percevoir des 
remboursements complets tout au long de la crise.

L’expérience récente de l’ISSD montre que les 
créanciers commerciaux ne se plieront pas aux 
appels à la «participation volontaire» aux initiatives 
d’allégement de la dette. Alors que la mise en 
œuvre du Cadre Commun commence, les pays du 
G20 doivent donner des instructions et créer des 
incitations pour que tous leurs créanciers bilatéraux 
publics participent aux efforts d’allègement de la 
dette, y compris les banques politiques nationales 
(national policy banks). Ils doivent également 
encourager vivement les créanciers privés sous 
leur juridiction à participer pleinement aux efforts 
d’allègement de la dette souveraine des pays à 
faible revenu.

Il existe des mesures spécifiques que les pays du 
G7 devraient envisager pour encourager une plus 
grande participation. Pour ne citer qu’un exemple, 

les lois sur l’immunité souveraine pourraient être 
modifiées pour inclure l’immunité de saisie par les 
créanciers commerciaux qui refusent de participer 
à un traitement du Cadre commun auquel leur 
gouvernement participe.»89

3.4.5 Fonds Mondiaux pour le Climat et 
l’Environnement
Les Fonds Mondiaux pour le Climat et l’Environnement 
constituent un canal de financement essentiel pour 
le climat et la biodiversité et pourraient soutenir 
les initiatives de gestion de la dette par le biais 
de l’assistance technique et du financement de 
programmes. 

Le Fonds Vert pour le Climat (FVC), le plus grand fonds 
multilatéral pour le climat lié à la CCNUCC, répond 
aux implications financières de la pandémie de trois 
manières principales :

•	 Fournir une gestion adaptative et une flexibilité plus 
grande à la programmation par pays pour soutenir 
les changements dans les activités requis et pour 
une plus grande liquidité et une modification des 
calendriers de décaissement du financement 
des projets.

•	 La «préparation rapide», grâce à laquelle les pays 
peuvent recevoir jusqu’à 300 000 dollars pour 
soutenir la relance verte et les mesures de stimulation. 
Les pays partenaires peuvent utiliser ce financement 
pour élaborer des mesures faisant appel à des 
financements autres que la dette, tels que des 
subventions, des fonds propres et des garanties, en 
réponse aux problèmes de la dette. 

•	 Approuver davantage de projets, en particulier les 
initiatives qui contribueront à créer des emplois 
et qui présenteront des avantages sociaux et 
environnementaux élevés.

Dans le cadre de l’exécution du projet, les pays sont 
en mesure d’intégrer des composantes d’assistance 
technique et de renforcement des capacités qui peuvent 
contribuer à financer le développement d’un instrument 
de gestion de la dette pour le climat et la nature dans 
le pays.

Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), 
qui est le mécanisme financier de la CDB, est 
également en mesure de fournir un soutien continu 
aux projets environnementaux des pays faisant face 
aux défis économiques COVID-19 et de développer 
des instruments et des outils appropriés, tels qu’un 
instrument de gestion de la dette lié au climat et à 
la nature.
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L’avenir
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L’avenir 
Les pays africains s’intéressent de plus en plus aux 
instruments de dette pour le climat et la nature. En 
septembre 2020, le président namibien Hage Geingob 
a lancé un appel sérieux pour que les échanges 
dette-climat deviennent un mécanisme clé lors de la 
manifestation de haut niveau sur le financement du 
développement à l’ère du COVID-19 et au-delà.2 Le 
premier ministre du Cap Vert a spécifiquement sollicité 
un l’allègement de la dette pour le développement 
durable dans son discours à l’Assemblée Générale 
des Nations Unies en septembre 2020, tandis que le 
président du Gabon a également appelé à l’intégration 
des innovations financières pour aborder le financement 
du climat, y compris par le biais d’échanges de dettes, 
lors du dialogue des dirigeants sur l’adaptation en 
avril 2021. Le Bénin a émis cette année la première 
obligation de performance liée aux ODD en Afrique 
pour un montant de 500 millions d’euros et le Ghana 
prépare une obligation de performance sociale et 
environnementale de 2 milliards de dollars US.

La Commission Economique (des Nations Unies) 
pour l’Afrique (CEA), l’Union Africaine et un groupe 
de ministres des finances africains sont en train de 
concevoir un véhicule spécial pour un échange de 
dettes afin de soutenir les économies du continent. 
La proposition est portée par la secrétaire exécutive 
de la CEA, Vera Songwe, et les envoyés spéciaux de 
l’UA pour la réponse à la pandémie, Ngozi Okonjo-
Iweala (ancienne ministre des finances du Nigeria) et 
Tidjane Thiam (ancien PDG du groupe Crédit Suisse). 
Elles travaillent en étroite collaboration avec le ministre 
ghanéen des finances, Ken Ofori-Atta, et le ministre 
sud-africain Tito Mboweni, dont les pays sont tous deux 
confrontés à des obligations croissantes en matière 
de service de la dette au cours des cinq prochaines 
années.90 Cette initiative pourrait être liée aux résultats 
en matière de climat et de nature.

Trois États africains — le Tchad, l’Éthiopie et la Zambie — 
ont demandé la restructuration de leur dette au titre du 
Cadre Commun adopté l’année dernière par le G20, ce 
qui pourrait inclure un lien avec le climat et la nature.

L’UNECA, l’IIED et d’autres partenaires financés par 
la Fondation MAVA travaillent actuellement en Afrique 
de l’Ouest pour développer des instruments de dette 
et nature dans le cadre d’une reprise économique 
verte et inclusive. Ce projet pilote aidera d’autres 
gouvernements africains à comprendre comment 
des mécanismes et les instruments de financement 
innovants pourraient répondre aux crises du climat, de la 
nature, de la dette et du COVID-19.

Des approches inclusives de la gestion de la dette 
liée au climat et à la nature pourraient permettre aux 
gouvernements africains d’ :

•	 Accroître la marge de manœuvre budgétaire et réduire 
le surendettement.

•	 Augmenter la croissance en faveur des pauvres grâce 
à des investissements inclusifs dans le domaine du 
climat et de la nature, ce qui améliorera la viabilité de 
la dette.

•	 Accroître l’intérêt des investisseurs existants et 
donner accès à de nouveaux marchés de financement 
durable. 

Cela peut être soutenu au niveau international par :

•	 La plateforme FMI/Banque Mondiale/OCDE et ONU 
fournissant l’architecture internationale nécessaire 
pour soutenir les instruments de la dette liés au climat 
et à la nature dans les pays africains. 

•	 Le G20 apportant son soutien aux pays africains au-
delà de l’ISSD afin d’inclure un lien avec les résultats 
en matière de climat et de la nature et d’identifier les 
moyens d’intégrer la Chine et les créanciers privés 
dans le processus.

Les organisations internationales, les organisations 
non gouvernementales et les conseillers du secteur 
privé offrent une assistance financière et technique 
aux parties prenantes africaines pour développer des 
instruments de dette pour le climat et la nature.
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Annexe 1
Les pays africains classés en fonction de leur 
surendettement, vulnérabilité climatique, richesse de la 
biodiversité et solvabilité
Comme pour tout outil ou mécanisme, il est important qu’il soit appliqué là où il est approprié et pertinent. L’analyse 
de Steele et Patel (2020)6 présente quatre indicateurs pertinents qui fournissent une perspective préliminaire 
sur les pays qui pourraient bénéficier du mécanisme, classés en fonction du surendettement, de la vulnérabilité 
climatique, de la richesse de la biodiversité et de la solvabilité. 

Le tableau suivant a été adapté à partir de cette analyse et ne présente que les pays africains :

Pays PMA/SIDS/FCAS ? *

Indice 
de risque 
mondial 

(climat ; plus 
la valeur est 
élevée, plus 

le risque 
est grand) 

(2019)

Indice des 
avantages du 
FEM pour la 
biodiversité 
(0 = aucun 

potentiel de 
biodiversité) 

(2008)

Encours 
de la dette 
extérieure 

(% du 
RNB) 
2018

Indice 
d’allocation 

des res-
sources 
BM IDA 

(1=faible à 
6=élevé)

Classe-
ment 
basé 

sur les 4 
indices 

(1 est 
le plus 
élevé)

Cap Vert SMSN — AIMS 18.0 94.1 89.3 3.8 1

Kenya 10.3 343.8 36.1 3.7 2

Madagascar LDC 10.5 1139.4 31.8 3.3 3

Mozambique LDC 9.5 280.1 107.6 3.2 3

Sénégal LDC 9.8 39.9 52.4 3.7 3

Ouganda LDC 8.7 108.0 46.3 3.7 3

Angola LDC 10.6 322.2 54.0 2.7 4

Cameroun
FCAS — Conflit de 
moyenne intensité

12.9 487.8 28.7 3.3 4

Côte d’Ivoire 10.0 134.0 37.9 3.5 4

Djibouti LDC 16.5 18.8 157.6 3.1 4

Éthiopie LDC 7.8 326.7 33.4 3.5 4

Ghana 9.4 72.5 36.3 3.5 4

Mali
PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

10.7 58.7 29.5 3.4 4

Mauritanie LDC 7.7 52.0 97.8 3.4 4

Rwanda LDC 7.5 33.2 58.0 4.0 4

Tanzanie LDC 9.2 575.8 33.1 3.5 4

Zambie LDC 7.8 146.7 73.7 3.3 4
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Pays PMA/SIDS/FCAS ? *

Indice 
de risque 
mondial 

(climat ; plus 
la valeur est 
élevée, plus 

le risque 
est grand) 

(2019)

Indice des 
avantages du 
FEM pour la 
biodiversité 
(0 = aucun 

potentiel de 
biodiversité) 

(2008)

Encours 
de la dette 
extérieure 

(% du 
RNB) 
2018

Indice 
d’allocation 

des res-
sources 
BM IDA 

(1=faible à 
6=élevé)

Classe-
ment 
basé 

sur les 4 
indices 

(1 est 
le plus 
élevé)

Burkina Faso
PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

11.1 10.5 23.4 3.6 5

Niger
PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

13.8 36.0 36.1 3.4 5

Nigeria
FCAS — Conflit de 
moyenne intensité

13.1 234.2 12.4 3.1 5

Sierra Leone LDC 9.6 50.4 45.1 3.2 5

Soudan
PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

8.5 200.4 56.9 2.3 5

Bénin LDC 12.3 8.9 35.9 3.5 6

Chad

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

11.9 84.7 29.3 2.7 6

Congo, Rép. dém. 
Démocratique

PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

8.8 777.9 10.9 2.9 6

Congo, Rep.

FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

7.1 141.2 51.1 2.7 6

Gambie, La

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

12.1 3.9 42.7 3.0 6

Liberia

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

9.5 99.7 44.7 2.9 6

Malawi LDC 8.9 137.9 32.2 3.2 6

Maurice SMSN — AIMS 9.5 127.9 71.8 N/A 6

Togo LDC 11.0 12.2 33.3 3.2 6

République 
centrafricaine

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

7.8 59.2 32.7 2.6 7

Comores

PMA ; PEID — AIMS ; 
FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

14.6 89.7 16.5 2.8 7

Gabon 6.7 118.5 43.0 N/A 7

Guinée LDC 8.7 88.0 24.6 3.2 7

Lesotho LDC 6.9 12.2 29.2 3.3 7

São Tomé et 
Principe

LDC ; SIDS — 
OBJECTIFS

2.5 103.5 58.8 3.1 7

Afrique du Sud 6.4 808.9 50.6 N/A 7
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Pays PMA/SIDS/FCAS ? *

Indice 
de risque 
mondial 

(climat ; plus 
la valeur est 
élevée, plus 

le risque 
est grand) 

(2019)

Indice des 
avantages du 
FEM pour la 
biodiversité 
(0 = aucun 

potentiel de 
biodiversité) 

(2008)

Encours 
de la dette 
extérieure 

(% du 
RNB) 
2018

Indice 
d’allocation 

des res-
sources 
BM IDA 

(1=faible à 
6=élevé)

Classe-
ment 
basé 

sur les 4 
indices 

(1 est 
le plus 
élevé)

Zimbabwe

FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

9.2 75.3 39.8 2.8 7

Burundi
PMA ; FCAS — Conflit 
de moyenne intensité

10.3 12.7 19.2 2.9 8

Guinée-Bissau

PMA ; PEID — AIMS ; 
FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

13.3 22.1 28.9 2.5 8

Tunisie 5.7 19.4 90.0 N/A 8

Algérie 7.7 111.3 3.2 N/A 9

Maroc 5.8 135.6 42.2 N/A 9

Somalie

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

No data 237.0 39.4 1.8 9

Botswana 4.3 54.8 9.7 N/A 10

Égypte, 
République arabe 
d’Égypte

1.8 113.5 40.4 N/A 10

Guinée équatoriale
7.5 58.7 Pas de 

données
N/A 10

Érythrée

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

7.0 32.7 Pas de 
données

2.0 10

Namibie
5.8 201.0 Pas de 

données
N/A 10

Eswatini 6.5 5.0 10.9 N/A 11

Seychelles SMSN — AIMS
5.2 137.3 Pas de 

données
N/A 11

Libye

FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

3.3 62.0 Pas de 
données

N/A 12

Sud-Soudan

PMA ; FCAS — Fragilité 
institutionnelle et 
sociale élevée

Pas de 
données

0 Pas de 
données

1.5 14

*PMA : pays les moins avancés ; PEID : petits États insulaires en développement ; AIMS : Atlantique, océan Indien, Méditerranée et mer de 
Chine méridionale ; FCAS : situations fragiles et affectées par des conflits.
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Annexe 2
Exemple de cadre KPI
Résultat 
attendu Indicateur Ligne de base Cible

Moyens de 
vérification Hypothèses

Par exemple, le boisement côtier.

Résultats et 
processus inclusifs 
en matière de 
climat et de nature 
(les changements 
souhaités dans 
la biodiversité et 
les paramètres 
climatiques)

Par exemple, 
l’amélioration de 
la gestion des 
zones forestières 
côtières contribue 
à la réduction des 
émissions.

Tonnes 
d’équivalent 
dioxyde de 
carbone 
(TCO2eq) 
séquestrées 

206,2 M de tonnes 
de CO2eq (estimation 
2010)

Objectif à moyen 
terme : 12,5 millions 
de tonnes de CO2eq 
supplémentaires 

Objectif final : 
35,1 millions de 
tonnes de CO2eq 
supplémentaires.

Suivi et 
vérification 
standard des 
niveaux 1 et 2 de 
REDD+. 

Lorsque le MRV 
REDD+ par 
pays sera en 
place, ce projet 
l’adoptera.

X hectares 
carrés de zones 
protégées

20% de couverture 
forestière

30% de couverture 
forestière

Engagements 
politiques 
(engagements 
politiques)

Par exemple, 
les zones de 
forêts côtières à 
gestion améliorée 
contribuant à la 
réduction des 
émissions.

Hectares de 
terres ou de 
forêts faisant 
l’objet d’une 
gestion durable 
ou d’une 
protection et 
d’une gestion 
améliorées 

X hectares de terres 
sous protection

Objectif à moyen 
terme : X hectares 
supplémentaires de 
terres sous protection 

Objectif final : 
X hectares 
supplémentaires de 
terres sous protection.

Rapports 
d’évaluation de 
l’outil de suivi 
de l’efficacité de 
la gestion des 
zones protégées

Activité Description Entrées Description
Coût de 
l’activité

Intrants (activités 
chiffrées)

par exemple, le 
coût des zones 
protégées

Renforcer et 
mettre à jour 
les systèmes 
de gestion et 
de suivi de 
l’information afin 
de détecter les 
modifications du 
couvert forestier 
et les réactions 
écologiques des 
forêts et d’autres 
systèmes 
aux effets du 
changement 
climatique. 

Mettre à jour et 
améliorer les 
systèmes de 
surveillance et 
la gestion de 
l’information sur la 
couverture forestière 
et les changements 
écologiques en 
tant que réponses 
au changement 
climatique afin de 
renforcer les mesures 
de gestion précoce 
pour prévenir la perte 
et la dégradation des 
forêts. 

Tous les cinq ans (à 
partir de l’année 1), 
réaliser des enquêtes 
d’inventaire de la 
biodiversité, et tous les 
dix ans (la prochaine 
fois en année 7), 
réaliser l’Inventaire 
forestier national dans 
les zones protégées 
et les corridors 
biologiques 

Budget de 
fonctionnement 
pour mettre 
en œuvre la 
surveillance 
forestière 
nationale de 
1200 parcelles 
de surveillance 
et améliorer les 
systèmes de 
surveillance et 
les rapports. 

Coût estimé 
du budget de 
fonctionnement 
$X 

Ce tableau est adapté de la proposition de financement du GCF Bhutan for Life91
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Annexe 3
Notes de crédit des 54 États africains, en septembre 2021
Classification 
des revenus Pays Moody’s S&P Fitch 

Faible revenu Burkina Faso   B  

Burundi      

République centrafricaine      

Chad      

Congo, Rép. dém. 
Démocratique

  CCC+ (stable)  

Érythrée      

Éthiopie Caa1 (UR) B- (Neg Watch) CCC (n/a)

Gambie, La      

Guinée      

Guinée-Bissau      

Liberia      

Madagascar      

Malawi      

Mali Caa1 (stable)    

Mozambique      

Niger B3 (Négatif)    

Rwanda B+ (Négatif) B2 (Négatif) B+ (Négatif)

Sierra Leone      

Somalie      

Sud-Soudan      

Soudan      

Togo B3 B  

Ouganda B2 B B+ (Négatif)
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Classification 
des revenus Pays Moody’s S&P Fitch 

Revenu moyen 
inférieur

Algérie      

Angola B3 CCC+ CCC

Bénin B1 (Stable) B+ B (Pos)

Cabo Verde   B- (Stable) B-

Cameroun B2 B- B

Comores      

Congo, Rep.   CCC+ (Stable)  

Côte d’Ivoire Ba3 BB- BB-

Djibouti      

Égypte, République arabe 
d’Égypte

B2 B B+

Eswatini B3 (Stable)    

Ghana B3 (Négatif) B- (Stable) B (Négatif)

Kenya B2 (Négatif) B (Stable) B+ (Négatif)

Lesotho     B (Négatif)

Mauritanie      

Maroc Ba1 (Neg) BB+ (Stable) BB+

Nigeria B2 (Négatif) B- B

São Tomé et Principe      

Sénégal Ba3 (Neg) B+  

Tanzanie B2    

Tunisie B3 (Négatif)   B- (Négatif)

Zambie SD B (Négatif) RD

Zimbabwe      

Revenu moyen 
supérieur

Botswana A3 (Négatif) BBB+ (Neg)  

Guinée équatoriale      

Gabon Caa1   B-

Libye      

Namibie   Ba3 (Neg) BB (Négatif)

Afrique du Sud Ba2 (Neg) BB- BB- (Négatif)

Revenu élevé Maurice Baa2 (Neg)    

Seychelles     B

Source : adapté de APRM (2020),62 APRM (2021)55 et Trading Economics91 
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de l’IDA. Les ressources de l’IDA sont allouées 
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performance l’IDA, de la performance de son 
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RNB par habitant. Cela permet de garantir que les 
pays les plus performants reçoivent une allocation 
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AIMC	 Association Internationale pour le Marché 

de Capitaux

AIMS	 Océan Atlantique, Indien, Mer 
Méditerranée et Mer du Sud de la Chine

ARC	 Fonds fiduciaire d’assistance et de riposte 
aux catastrophes 

BAD	 Banque Africaine du Développement

BIRD	 Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement

BM	 Banque Mondiale

BMD	 Banques Multilatérales du Développement

CCNUCC	 Convention Cadre des Nations Unies pour 
le Changement Climatique

CDB	 Convention pour la Diversité Biologique

CDN	 Contributions Déterminées au 
niveau National

CdP	 Conférence des Parties

CEA	 Commission Economique des Nations 
Unies pour l’Afrique

CGIAR	 Groupe Consultatif pour la Recherche 
Agricole Internationale

CMAE	 Conférence Ministérielle Africaine pour 
l’Environnement

DTS	 Droits de Tirage Spéciaux

ESG	 Environnement, Social et Gouvernance

FAO	 Organisation des Nations Unies pour la 
Nourriture et l’Agriculture

FCAS	 Etats Fragiles ou Affectés par des Conflits

FEC	 Facilité d’Extension de Crédit

FEM	 Fonds pour l’Environnement Mondial

FFRPC	 Fonds de fiducie pour la réduction de la 
pauvreté et pour la croissance (FFRPC)

FLD	 Facilité pour la Liquidité et la Durabilité

FMI	 Fonds Monétaire International

FRD	 Fonds de Résilience et de Durabilité

FVC	 Fonds Vert pour le Climat

GIZ	 Corporation Allemande pour la 
Coopération Internationale

IRAI	 L’Indice d’Allocation des Ressources de 
l’IDA

ICP	 Indicateurs Clés de Performance

IDA	 Association Internationale 
du Développement

IIED	 Institut International pour l’environnement et 
le Développement

ISSD	 Initiative pour la Suspension du Service de 
la Dette

LTS	 Stratégie sur le Long Terme

MRV	 Monitoring, Rapportage, Vérification

OCDE	 Organisation pour la Coopération et le 
Développement Economique

ODD	 Objectif de Développement Durable

ONG	 Organisation Non-Gouvernementale

PAAA	 Plan d’Adaptation Accélérée pour l’Afrique

PAI	 Programme d’Action d’Istanbul

PAN	 Plan d’Adaptation National

PEID	 Petits Etats Insulaires en Développement

PIB	 Produit Intérieur Brut

PIBSE	 Plateforme Intergouvernementale 
sur la Biodiversité et les 
Services Ecosystémiques

PMA	 Pays les Moins Avancés

PNUD	 Programme des Nations Unies pour 
le Développement

PNUE	 Programme des Nations-Unies pour 
l’Environnement

PPTE	 Pays Pauvres Très Endettés

RNB	 Revenu National Brut

RSDD	 Réseau de Solutions de 
Développement Durable

S&P	 Standard and Poor’s

SeyCCAT	 Fonds de Dotation Spécial pour 
l’Adaptation au Climat et la Conservation 
aux Seychelles

SPANB	 Stratégies et Plan d’Action National pour 
la Biodiversité

TNC	 The Nature Conservancy

UA	 Union Africaine

UICN	 Union Internationale pour la Conservation 
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L’IIED est une organisation de recherche politique 
et d’action. Nous promouvons le développement 
durable pour améliorer les moyens de subsistance 
et protéger les environnements sur lesquels ces 
moyens de subsistance reposent. Nous sommes 
spécialisés dans la mise en relation des priorités 
locales avec les défis mondiaux. L’IIED est basé 
à Londres et travaille en Afrique, en Asie, en 
Amérique latine, au Moyen-Orient et dans le 
Pacifique, avec certaines des personnes les plus 
vulnérables au monde. Nous travaillons avec elles 
pour renforcer leur voix dans les arènes de décision 
qui les concernent - des conseils de village aux 
conventions internationales.
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235 High Holborn, Holborn, Londres WC1V 7DN, UK
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L’Afrique est gravement touchée par la triple crise de la dette, 
du changement climatique et de la perte de nature. La dette du 
continent s’élève désormais à plus de 70 % du PIB. Il existe un réel 
potentiel pour faire face à ces crises par le biais d’un financement 
de la dette «à usage général» lié à des Indicateurs Clés de 
Performance (ICP) relatifs au climat et à la nature. Pour les pays 
africains fortement endettés, cela pourrait se faire par le biais d’une 
conversion ou d’un échange de dette contre climat et nature. Pour 
les pays moins endettés ayant un bon accès au marché, le meilleur 
instrument serait l’émission d’obligations à usage général liées 
au climat et à la nature (Garantie de Performance pour le Climat 
et la Nature). Les gouvernements africains sont de plus en plus 
demandeurs de ces instruments, mais pour que cette approche 
soit couronnée de succès, les principaux créanciers africains, dont 
la Chine et le secteur privé, doivent s’engager, avec le soutien du 
Groupe des 20 (ou G20), des Nations Unies, du FMI, de la Banque 
Mondiale et de la Banque africaine de développement.
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